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P I E R R E B A U B Y LE GRAND ABSENT 

R E P O N D A U X QUESTIONS 
D E «FRANCE-PAYS ARABES» 

Dans son numéro d'avril, France-Pays arabes, le journal 
de l'Association de solidarité franco-arabe publie les répon­
ses de Pierre Bauby à 7 questions. Outre les réponses des 
quatre "grands candidats * , on y trouve également celles de 
Michel Debré, Roger Garaudy et Huguette Bouchardeau. 

"France-Pays arabes: Le les partenaires européens, 
une initiative de paix suscep­
tible de se substituer aux ac­
cords de Camp David? 

monde arabe pèse d'un poids 
de plus en plus lourd dans 
l'arène internationale tant 
politiquement qu 'économi­
quement. Dans quel sens en­
tendriez-vous diriger la poli­
tique de la France à son 
égard? Traditionnellement, 
la France Jouit d'une audien­
ce importante parmi les dif­
férents pays arabes. Com­
ment compteriez-vous faire 
jouer cette audience au cours 
de votre septennat, si vous 
étiez élu ? 

La France socialiste de­
vrai! non seulement main­
tenir, mais renforcer ses re­
lations avec les pays arabes 
en les plaçant délibéremment 
sur le plan de l'égalité, des 
intérêts et avantages récipro­
ques, de la non-ingérence 
dans les affaires intérieures. 
Rompant avec tout impéria­
lisme et l'échange inégal, 
une telle politique serait sus­
ceptible de conférer aux re­
lations entre la France et les 
pays arabes une place des 
plus importantes dans la 
construction d'un nouvel or­
dre économique mondial. 

• La question palesti­
nienne est celle qui préoccu­
pe le plus le monde arabe. 
Quelle politique préconisez-
vous pour sa solution? En­
tendriez - vous prendre, avec 

La France pays socialiste, 
reconnaîtrait l 'OLP comme 
seul représentant légitime 
du peuple palestinien. Elle 
prendrait l'initiative d'ac­
cords de paix véritables qui 
ne sauraient se concevoir 
sans la participation de l 'OLP 
et sans la reconnaissance des 
droits nationaux du peuple 
palestinien. 

• Les pays arabes sont 
parfois impliqués dans des 
régionaux, Iran-Irak, Océan 
indien, Tchad notamment; 
parfois aussi, ils ont des dif­
férents entre eux. Quelle de­
vrait être l'attitude de la 
France vis-à-vis de ces dif­
férentes questions? Com­
ment voudriez-vous orienter 
la diplomatie française dans 
la recherche d'un apaisement 
en ces différents foyers de 
tension ? 

Elle jouerait un rôle actif 
dans la recherche d'une so­
lution négociée à des conflits 
régionaux qui opposent en­
tre eux des pays tels l'Iran 
et l'Irak, ^'agissant du Ichad, 
elle fonderait sa position sur 
le respect du principe de 
non-ingérence dans les affai­
res intérieures d'un pays sou­
verain et accorderait toute 
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Total précédent : 33 021,30F 

Souscription Decaz avilie 200 
Supplt à réabt hebdo. S.G Marseille 2 
Supplt à réabt hebdo. G Ajeccio 60 
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Supplt à réabt hebdo. PC Lourdes 42 
Supplt à réabt hebdo. V.B Lyon 42 
CPduPCML Grenoble 1000 
Une cellule du PCML pour le Congrès . . Grenoble 700 
Supplt à réabt hebdo J.C.C Bordeaux 92 
Supplt à réabt hebdo. B.P Paris 42 
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Souscription libraire Paris 300 
Supplt à réabt hebdo. A.C Isère 36 
Supplt à réabt hebdo. M.G Guyancourt S 

Nouveau total au 1Q avril 1981 :39047,30F 

attention aux propositions 
de son gouvernement légal 
et d'instances telle l'OUA, 
susceptibles de favoriser un 
développement indépendant 
de ce pays. 

• Pour des raisons histo -
riques, la France a des rela­
tions très intenses avec les 
états du Maghreb. Quel type 
de relations souhaiteriez -
vous établir avec la Tunisie, 
l'Algérie et te Maroc? 

Elle nouerait avec chacun 
des états du Maghreb des re­
lations part icu lie renient 
étroites, basées sur une coo­
pération d'égal à égal - tant 
économique que culturelle -
et sur le maintien de la paix 
et de la sécurité en Méditer­
ranée , menacée par la présen-
ce des flottes des deux super­
puissances. 

• Les pays arabes sont 
très influents au sein de 
VOnt, du Mouvement des 
non-alignés et de ta Confé­
rence islamique. Quelle poli­
tique entendriez-vous suivre 
vis-à-vis de ces trois organi­
sations ? 

La France socialiste de­
vrait respecter et soutenir 
les justes exigences des pays 
du Tiers monde et de leurs 
mouvements tel l'OPEP 
pour la revalorisation à un 
juste prix de leurs matières 
premières. Elle appuierait 
pleinement la politique du 
Mouvement des non-ali-
gnés pour undéveloppement 

indépendant, hors-blocs, le 
retrait destroupesélrangéres 
en particulier d'Afghanistan 
et du Cambodge. Le nouvel 
ordre économique allant de 
pair avec un nouvel ordre 
culturel, la France le pren­
drait en compte dans ses re­
lations avec les pays islami­
ques, en même temps qu'el­
le appuierait les décisions de 
la Conférence islamique 
s'agissant en particulier du 
problème palestinien. 

• Près de deux millions 
d'immigrés arabes vivent en 
France. Diverses tentatives 
ont été faites pour limiter 
leur entrée. En outre, leurs 
conditions de vie et de tra­
vail sont encore médiocres à 
bien des égards. Que comp 
tenez-vous entreprendre à 
ce sujet? 

La France socialiste arrê­
terait immédiatement les 
expulsions, abrogerait les lois 
et circulaires de caractère 
discriminatoire et raciste. 
Elle interdirait toute propa­
gande raciste. Il sera établi 
l'égalité complète des droits 
entre Français et immigrés 
dans tous les domaines (po­
litiques, syndicaux, cultu­
rels). Ce qui implique entre 
autre le droit d'élire et d'être 
élu. Mais aussi l'égalité des 
salaires pour un même tra­
vail, leur droit à un loge­
ment décent, la libre circula­
tion des travailleurs et de 
leurs familles, les mêmes 
possibilités de promotion 
professionnelle que les tra­
vailleurs français... 

D E M A N D E D E C O N T A C T 

Prenez contact 
avec le Parti communiste marxiste-léniniste 

N O M 
Plénum . . . 
L ieu de travail 
Adresse 

C o d e posta l 

(A retourner à L'Humanité rouge - HP201 - 75926 
Paris l edex 19) 

A B O N N E M E N T 

1 mois(4n°) : 18F Soutien : 30F 

3 mois (12n°) : 54F Soutien : 100F 

6 mois (24n°) : 108F Soutien : 150F 

Abonnez-vous, abonnez vos amis 
S'abonner un moyen protique 

pour avoir le journal 
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I I y a , jusqu'à maintenant , u n 
grand absent dans le débat élec­
toral : le T ie rs Monde . L ' i m m e n ­
se major i té de la populat ion 

mondiale semble ne pas exister. L e s 
gigantesques problèmes de l 'huma­
nité en cette f in de X X e siècle sont 
passés à la trappe. 50 mi l l ions d 'hom­
mes meurent de faim chaque année, 
l 'équivalent de la populat ion françai­
s e ! , et ce la ne transparaît même pas 
dans les propos des grands candidats. 
E t pourtant, qu i , quelle force polit i­
que , peut prétendre faire face à l'ave­
nir , contr ibuer à la recherche de solu­
tions permettant à l 'humanité d'avan­
cer, sans prendre pleinement en consi ­
dérat ion ces faits dominants de notre 
t e m p s ? 

Dans c e si lence, cet te sous-estima­
t ion considérable, il y a bien plus que 
de l 'aveuglement. I ls traduisent, en 
fait, l 'existence d 'un consensus pro­
f o n d . «Qui ne dit mot consent» dit 
le d ic ton . S i a u c u n des «grands candi­
dats» n'évoque avec force la situat ion 
du T iers Monde et ne la dénonce, c'est 
parce qu 'au fond aucun d'entre eux 
n'envisage réel lement une remise en 
cause des rapports de dominat ion que 
la F r a n c e entretient avec de nombreux 
p a y s d u T ie rs Monde. Une donnée es­
sentielle caractérise la situat ion de la 
F r a n c e : l 'organisation de la product ion 
y repose, dans une importante mesure , 
sur le pillage d 'une mult i tude de 
matières premières provenant de pays 
d u Tiers Monde , en particulier d 'Af r i ­
que. C e s pays sont conçus à la fois 
c o m m e source de matières premières 
payées au plus bas prix et c o m m e mar­
chés pour l 'écoulement de orodui ts 
fabriqués en F r a n c e et vendus au pr ix 
fort . T o u t est fait p o u r q u e leur éco­
nomie soi t maintenue en si tuat ion de 
dépendance, tournée vers la satisfac­
t ion des besoins de l 'économie impé­
rialiste française et non vers la satisfac­
t ion des besoins de leurs peuples, à 
c o m m e n c e r par celui de se nourrir . L a 
pol i t ique giscardienne vise à mainte­
nir à toutes forces ces rapports de do­
minat ion. L a stratégie industrielle d u 
V i l l e P lan repose là-dessus.C'est a ins i , 
par exemple , que la soi-disant politi­
que d' indépendance énergétique d u 
nucléaire repose sur le pillage de l 'ura­
n ium en Af r ique . C 'es t ainsi que le dé­
veloppement des secteurs industriels 
de pointe s 'appuie sur le pillage de 
métaux rares arrachés au sous-sol afri­
c a i n . Pour assurer son contrôle sur ces 
ressources, la F r a n c e entretient trou­
pes d' intervention et bases militaires 
en Af r ique . E l l e entretient des régimes 
et des hommes dévoués à sa cause, 
fussent- i ls de sanglants tyrans c o m m e 
Bokassa . 

I l faut rompre avec une telle polit i­
q u e de dominat ion qui est à la base 
de l 'appauvrissement absolu d u Tiers 
Monde . L a misère des pays du T ie rs 
Monde ne pourra être surmontée que 
par leur accession à une réelle indé­
pendance, leur permettant d'édif ier 
une économie au service de leurs peu­
ples. Parmi les 10 quest ions que nous 
posons au candidat de gauche le mieux 
placé, il en est une qui vise à amorcer 
de nouveaux rapports avec le T ie rs 
Monde : s'engage-t-il à reconnaître le 
droit à l ' indépendance des colonies 
françaises que sont les D O M - T O M , 
ainsi qu 'à retirer les troupes et bases 
mil itaires françaises stationnées en 
A f r i q u e ? O r , François Mi t terrand 
et Georges Marchais n'ont m ê m e pas 
daigné reconnaî t re l 'appel à l 'absten­
t ion lancé par les forces patriot iques 
martiniquaises et quadeloupéennes. 
Q u a n t au retrait des troupes françai­
ses d 'Af r ique . . . 

Pierre B U R N A N D 
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3 L'EVENEMENT 

PIRE QUE 
GISCARD? 
Giscard fera pire que Giscard. Oui. s'il 
est réélu. Giscard d'Estaing aggravera 
la politique qu'il a menée au cours des 
7 années écoulées. 
Il suffit pour s'en convaincre de rappe­
ler quelques projets en réserve et des 
lois qui n'attendent qu'à entrer en ac ­
tion. 
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Quelle serait la situation si Gis­
card était réélu ? On pourrait être 
tenté de renvoyer purement et 
simplement à ce qu'il a fait au 
cours des sept années écoulées 
pour indiquer ce qu'il ferait. En 
somme, ce serait ni plus ni moins 
la même politique qui se poursui­
vrait. Mais s'en tenir là, ce serait 
sous-estîmer la gravité des coups 
que prépare la politique giscardien­
ne, des projets qui ne demandent 
qu'à pouvoir être appliqués en 
grand. Ce serait la même poli tique, 
oui bien sûr, mais en pire. 

Depuis 1976, avec une accélé­
ration importante après mars 78, 
les grands monopoles capitalistes 
ont engagé une offensive de plus 
en plus violente contre les travail­
leurs. Par leur résistance, ceux-ci 
ont pu limiter certains coups : 
c'est ainsi que la loi Berger contre 
le droit à la santé a été reportée, 
c'est ainsi également que la législa­
tion de 1936 sur la durée hebdo­
madaire du travail n'a pu être li­

quidée. Mais dans l'ensemble, les 
travailleurs n'ont pas réussi à faire 
face à ces attaques. Ils n'ont pas 
pu, notamment, mettre en échec 
les grandes vagues de licencie­
ments, la baisse du pouvoir d'achat, 
la généralisation du travail précai­
re. Les élections présidentielles 
ont donc lieu à un moment où le 
patronat, dans ses rapports avec 
les travailleurs, est en position de 
force. Une réélection de Giscard 
d'Estaing, c'est-à-dire du candidat 
numéro 1 des grands monopoles 
capitalistes, signifierait qu'ils au­
raient le champ libre pour pour­
suivre leur attaque. Le grand patro­
nat pourrait mettre pleinement à 
profit sa position de force pour 
renforcer ses avantages et conti­
nuer à porter des coups aux tra­
vailleurs. Il aurait à sa disposition 
les hommes, les moyens, les projets 
lui permettant d'aller de l'avant, 
dans la foulée. La réélection de 
Giscard d'Estaing signifierait donc 
les meilleures conditions de pour­
suite de l'offensive capitaliste. 

Elle permettrait la mise en 
œuvre de toute une série 
de projets qui n'attendent 

qu'à être appliqués. C'est le cas 
notamment du Vi l le Plan, mis en 
réserve en attendant l'issue des 
élections présidentielles. Avec lui, 
c'est toute une stratégie cohéren­
te de restructuration de l'écono­
mie capitaliste déjà engagée qui 
serait immédiatement poursuivie, 
avec ses trois millions de chômeurs 
planifiés pour les quelques années 
à venir. 

Il est très probable que l'un des 
premiers secteurs qui serait frappé 
à la suite de la réélection de Gis­
card serait celui de l'automobile. 
Déjà, des licenciements ont eu 
lieu chez Talbot mais il semble 
bien que des directives aient été 
données pour attendre que le cap 
des élections soit franchi avant de 
procéder à des licenciements en 
masse dans le groupe Peugeot. Une 
réélection de Giscard constituerait 
une situation favorable au patro­

nat de l'automobile pour affronter 
les travailleurs. 

Dans d'autres secteurs, des li­
cenciements sont prévus et entre­
raient en vigueur une fois Giscard 
réélu. Le CNPF a donné des direc­
tives en ce sens. L a réélection de 
Giscard signifierait également une 
attaque en règle contre les travail­
leurs de la fonction publique; ce 
serait l'application du rapport 
Longuet, du nom de ce député 
U D F , ancien chef du groupe fas­
ciste «Occident». Il prévoit tout 
simplement de supprimer des cen­
taines de milliers d'emplois de ti­
tulaires. Ce qui signifierait une dé­
gradation importante des condi­
tions de travail et de service dans 
ces secteurs qui seront livrés direc­
tement à la recherche du profit. 
Il est clair également que ces pers­
pectives vont dans le sens de la dé­
gradation massive de la situation 
de l'emploi. De tout cela on peut 
conclure avec certitude que : Gis­
card égal aggravation du chômage. 

© La réélection de Giscard ce 
sera le recours massif aux 
expulsions de travailleurs 

immigrés. Les lois Barre, Bonnet, 
Stoléru ont préparé le terrain. Gis­
card n'a nullement caché ses in­
tentions. Il a très clairement expri­
mé sa volonté d'expulser plusieurs 
centaines de milliers de travailleurs 
immigrés. Déjà, on peut commen­
cer à mesurer ce que va signifier 
cette politique raciste quand on 
voit qu'à Orléans, en pleine cam­
pagne électorale, des travailleurs 
immigrés sont arrêtés à l'heure du 
laitier et emprisonnés plusieurs 
jours, avant d'être expulsés. Que 
l'on imagine ce que va donner 
cette politique appliquée dans 
toute son ampleur. Arrestations 

arbitraires, rafles, violences poli­
cières, emprisonnements vont se 
multiplier. Avec leur cortège de 
violences et d'attentats racistes 
commis par les bandes fascistes 
qui prospèrent dans l'ombre de la 
politique raciste officielle. E n an­
nonçant qu'une prime serait versée 
aux patrons qui embaucheront 
un Français à la place d'un immi­
gré licencié, Giscard veut appro­
fondir la division dans les rangs 
des travailleurs, l'âpreté de leur 
concurrence. Il est clair également 
que la situation d'arbitraire dans 
laquelle vivront les travailleurs 
immigrés constituera une grave 
difficulté pour les luttes ouvrières. 
Giscard égal développement du 
racisme. 

© La réélection de Giscard 
d'Estaing, ce sera l'applica­
tion de la loi Peyrefitte. 

Adoptée en fin de septennat, celle-
ci n'a pas encore été réellement 
appliquée; elle n'en a pas encore 
eu le temps ni pleinement l'occa­
sion. Or, il s'agit là d'une vérita­
ble machine de guerre prête à 
entrer en fonction pour faire 
tomber de lourdescondamnations, 
de manière expéditive /sur les tra­
vailleurs qui se mettront sur le 
chemin de la réalisation du Vi l le 
Plan. Ces derniers temps on a pu 
commencer à mesurer l'attaque 
engagée contre les organisations 
syndicales; ce n'est encore que 
peu de chose à côté de ce que si­
gnifiera l'application de la loi 
Peyrefitte. Car le but est bien là : 

bâillonner les travailleurs et leurs 
organisations. 

La réélection de Giscard ce sera 
également l'augmentation du nom­
bre de prisonniers politiques, le 
recours systématique à la Cour de 
sûreté de l'Etat. A la veille de l'ou­
verture officielle de la campagne 
électorale ce sont des Guadelou-
péens et des Basques qui viennent 
d'être emprisonnés, rejoignant 
ainsi les Corses, Bretons, Tahitiens, 
Guyanais qui peuplent les bastilles 
giscardiennes. 

Giscard égal généralisation de 
la répression. 

Voici quelques-unes des certi­
tudes que l'on peut avoir sur ce qui 
attend les travailleurs si Giscard 
est réélu. Pire que Giscard? Gis­
card! Pierre B U R N A N D 

Le journal patronal 
L'Expansion vient d'ef­
fectuer, auprès de 885 
patrons, un sondage dont 
les résultats sont révéla­
teurs. Giscard et Chirac 
se disputent les faveurs 
du patronat. Tandis que 
Chirac arrive en tète au­
près du patronal des 
PME, avec 427c d'avis fa­
vorables, c'est par contre 
Giscard qui a nettement 
les faveurs du grand pa­
tronat avec 54% d'avis 
favorables auprès de ce­
lui-ci. Tandis que 59% 
des patrons de PME affir­
ment que le prochain gou­
vernement devrait prati­
quer une politique «chi-
raquienne», 67% des 
grands patrons affirment 
que la polinque de Ray­
mond Barre est la bonne. 
François Mitterrand ne 
recueille que 6% d'avis 
favorables du patronat. 



D'UNE SEMAINE A L 'AUTRE 

POUVOIR D'ACHAT 
UNE FEMME SUR DEUX ET UN HOMME SUR CINQ 

GAGNENT MOINS DE 3000F PAR MOIS... MERCI GISCARD ! 

Valéry Giscard d'Estaing a fait imprimer ses bulletins 
de vote tout comme les autres candidats. On peut y lire : 
Valéry Giscard d'Estaing, candidat à la présidence de la Ré­
publique, ex-président de l'inflation, de la libération des 
prix, de l'extrême pauvreté que de* gens, chaque jour plu.\ 
nombreux, subivsent. de la ponction fiscale de l'Etat, des 
fausses mesures sociales pour les femmes seules, au total 
un bulletin de vote si épais qu'il ne peut absolument pas 
pénétrer dans l'ume. 
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Si tout va ma), c'est à 
cause du pélrole, l'inflation 
ne galope que pour suivre 
l'élan des matières premiè­
res des pays de l'OPEP. Pen­
sez donc, l'incidence du 
coût du pétrole sur l'infla­
tion en l q8Q s'est quand 
même élevée entre 2 ,1% et 
3%! 

En 19K0, la libération 
des prix, ça veut dire très 
précisément : plus 15% pour 
l'alimentation, plus 19,8% 
pour le logement, plus 16% 
pour 1'habillemcnl, plus 
48,5% pour le fuel domes­
tique, plus 21,7% pour les 
tarifs publics. 

En un septennat, Giscard 
est parvenu a doubler les 
prix, nous avons confiance 
en un second septennat, il 
arriverait à les quadrupler! 

Il n'a pas usurpé sa répu­
tation d'homme de chiffres, 
parliculièrcmeiil compétent 
pour les multiplications. De 
mai 74 à janvier 81 . 15 D00 
chômeurs de plus chaque 
mois. Et 100 expulsions par 

Imir à Paris, 2 500 coupures 
iDF par mois à Marseille, 

les arrêts saisie sur salaire 
pour recouvrement forcé de 
créances sont passées de 
70000 en 73 à 600000 en 
80. 

Ce ne son! que mauvais 
plaideuis, ceux qui relèvent 
qu'alors que les fruits et 
légumes baissent à la pro­
duction ( moins 9,8% de mai 
79 a mai 80) , ils augmentent 
au détail : plus 7.3%. Noyés 
par la mesquinerie et la bas­
sesse ceux qui notent que 
l'eau se paie 4.10 francs le 
m3 pour un prix de revient 
de 0,93 franc . dans le Mor­
bihan-

E n fait, je vais vous le di­
re, les Français manquent 
de confiance dans leur gou­
vernement, un exemple? La 
libération des prix favorise 
la concurrence, défend par 
conséquent le consomma­
teur, le syndicat C G T du 
service de la consommation 
et de la concurrence en té­
moigne : 'En 1978, trois 
des douze avis rendus par 

la commission de la concur­
rence relèvent de secteurs 
économiques d'une impor­
tance très réduite : briquet* 
rechargeables, cramponsanti 
dérapant, crayons feutres 
Pans le cas où un grand 
trust IPontà-Mousson) est 
concerné, on attend que le 
dossier soit prescrit pour 
statuer, ce qui inteniit évi­
demment toute sanction; 
que seulement deux amen­
des ont été infligées; pour 
le reste, il ne s'agit quede re­
commandations ou d'in-
fonctions platoniques, que 
dans le cas d'un abus de 
position dominante (situa­
tion de monopole de Pathé-
Marconi) la commission ne 
peut que se borner à un 
constat?». 

L'AIDE S O C I A L E 
DANS 11 <l N R E D E 
L A F U S E E A R I A N E 

Consommateurs, nous 
sommes volés, spoliés, en 
tant que contribuables, nous 
le sommes également. 

On pouvait s'attendre en 
versant des impôts, à un jus­
te retour des choses, or à 
quoi assiste-t-on? Sur 100 
francs d'impôts perçus par 
l'Etat, la plus grosse part est 
portée par le contribuable 
(45 F de T V A . 20,50F d'im­
pôt sur les revenus), et en 
contrepartie, sur 100F de 
dépenses de l'Etat. 24.60F 
seulement vont au secteur 
social (logement, santé, em­
ploi). 

Lorsque le gouvernement 
prétend réduire les inégalités, 
il ne fuit que les aggraver! Il 
a instauré une réduction de 
l'impôt sur le revenu pour 
toutes les familles de trois 
et quatre enfants, intitulé 
«quotient familial», or cet­
te mesure favorise nette­
ment plus les revenus élevés: 
pour un revenu annuel de 
200000F. la déduction s'élè 
ve à 3673 F , pour un revenu 
de 70000F, son montant 
n'est quede 7 1 6 F ! 

Les efforts gouvernemen­
taux pour les famdles les plus 
démunies, parlons-en! Pour 

toucher l'assurance veuvage, 
ainsi, il faut être veuve de­
puis le 1 e r janvier 8 1 , (pas 
d'effet rétroactif) et n'avoir 
que 400 francs en tout et 
pour tout par mois. Je ne 
vous souhaite qu'une chose, 
ne jamais toucher cette pres­
tation, ne jamais remplir les 
conditions pécuniaires pour 
y avoir droit ! 

Enfin, rétablissons la ve­
nté sur pieds, actuellement 

l'Etat peut avancer une par­
tie de la pension alimentaire 
non payée par l'ex-conjoint, 
si vous engagez une action 
en justice contre le père ou 
la mère... pratique peu coû­
teuse et propre à améliorer 
les iclations entre les ex-
époux. 

Nathalie V I L L O T I E R S 
Source* C S F (Confédération 

lyndicale d « familial). 

CONTRE LA LOI PEYREFITTE 

ET L'ESPACE JUDICIAIRE 

EUROPEEN 
A l'initiative de plusieurs 

organisations (Comité con­
tre les interdictions profes­
sionnelles. Mouvement d'ac­
tion non-violen(e. Mouve­
ment action et critique. 
l 'OCT. notre parti, e t c . ) . 
Six heures contre le projet 
Peyrefitte eurent lieu le 12 
novembre 1980. dans le ca­
dre de SOS libertés. Celui-ci 
s'élargit à d'autres organisa-
lions dont le KAD (Comité 
amnistie bretagne) et appela 
à quatre heures contre l'es­
pace judiciaire européen 
Depuis, le projet de loi «Sé­
curité el liberté» se trans­
forme en loi. gouvernements 
européens s'extradent mu­
tuellement leurs militants 
politiques, aussi avons nous 
toutes les bonnes raisons en­
core de nous procurer la 
brochure-recueil de ces deux 
manifestations soit à la li­
brairie Les Herbes sauvages. 
soi) au Comité contre les in­
terdictions professionnelles. 
Libre pensée. 10-12 rue des 
Fossés-Saint-Jacques. 75005 
Pa ris. au prix de 10 francs. 

Extrait de l'intervention 
du Juge Pascal aux Six heu­
res contre le projet Peyrefitte 

* (...) Les textes adoptés 
par les députés sont suffi­
sants pour que les prisons 
françaises regorgent sous 
peu de syndicalistes, de mi­
litants (...) Finies les actions 
collectives! Finies les luttes 
populaires' Finis les syndi­
cats! En considérant que 
tout mouvement social est 
un acte de violence passible 
de prison, le gouvernement 
veut-il. en cette période de 

crise économique, suppri­
mer toute contestation so­
ciale7 (...) Monsieur Peyre­
fitte se désintéresse de tout 
ce qui est délinquance en 
col blanc, délinquance astu­
cieuse, accidents du travail, 
etc. Rien d'étonnant dans 
ces conditions, à ce que 
lors du procès de ta catas­
trophe minière de Lièvin. 
qui s'est déroulé à Bethune 
142 morts, 6 blessés) le pro­
cureur de la République ait 
déclaré, parlant du principal 
inculpé, qu'il fallait prendre 
en considération sa person­
nalité Il a rendu hommage 
à sa compétence et à sa 
conscience professionnelle 
et a conclu : ce qui importe 
c 'est de prendre à son égard 
"une sanction morale". » 

Extrait de l'intervention 
d'un militant allemand aux 
Quatre heures contre l'espa­
ce judiciaire européen. 

*la pratique la plus 
spectaculaire connue 
aussi à l'étranger sous le 
nom de Berufsverbot- a 
abouti à un contrôle conti­
nu de toutes les activités 
politiques qui, /uridiquc 
ment, sont permises et con­
formes à la constitution. 
(...) Tous tes moyens techni­
ques, beaucoup plus sophis­
tiqués qu'à l'époque fasciste 
sont utilisés fphotos, écou­
tes téléphoniques, publica­
tions politiques, etel pour 
compléter des dossiers sur 
chaque citoyen susceptible 
de "déranger la constitu­
tion". Ces dossiers sont 
consultés lorsqu'un candidat 
se présente pour un poste de 
fonctionnaire (... ). > 

L E S PROPOSITIONS 
D E L ' U N A F SUR L'IMMIGRATION 

1« candidat-citoyen Gis­
card a beau se réclamer du 
«centre», il n'est pas parve­
nu, pour autant.' à dissimu­
ler les convergences de son 
programme avec celui de 
l'extrême-droite, du Parti 
des forces nouvelles : c in­
citer» les travailleurs étran­
gers à rentier dans leur 
pays d'origine. 

Dans ce climat entretenu 
de racisme, il est bon de sa­
voir les propositions et les 
positions de l'Union natio­
nale des associations familia­

les concernant la situation 
des familles étrangères vivant 
en France. 

«// serait utile d'étudier 
une révision législative per­
mettant aux étrangers régu­
lièrement établis en France 
de participer beaucoup plus 
effectivement à la vie asso­
ciative (...), il conviendrait 
d'étudier les conditions 
dans lesquelles les étran­
gers régulièrement établis 
en France pourraient être 
admis à disposer du droit de 
vote pour les élections mu 

nicipalcs. (...) Réhabilitation 
du travail manuel, protec­
tion contre les excès des en­
treprises temporaires, de­
vraient, parmi les mesures 
relatives à l'emploi, être par­
ticulièrement étudiées à 
l'égard des travailleurs étran 
gers (...). L'UNAF estime 
que les problèmes liés à Ut 
deuxième génération néces­
sitent une (...) action cultu­
relle! se traduisant / par l'ap­
prentissage par les jeunes de 
leur langue d'origine, la 
création d'animateurs socio­
culturels; un soutien scolai­

re; des actions de préforma­
tion et de formation profes­
sionnelle (..). Une politique 
concertée avec les étrangers 
eux-mêmes, les municipalités 
et les organisations concer­
nées, est à développer dans 
le domaine du logement et 
des équipements L'habitat• 
devra être moins ségrégatif, 
mieux équipé en locaux à 
usage culturel, sportif... et 
mieux doté en logements de 
dimensions adaptées à la 
composition des familles 
immigrées.» 
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D'UNE SEMAINE A L 'AUTRE 

GREVE DE LA FAIM A LYON DEPUIS LE 2 AVRIL 

POUR L E DROIT D E S J E U N E S 
IMMIGRES A V I V R E E N F R A N C E 

Depuis le 2 avril, le piètre Christian Delorme.le pasteur 
Jean Costil et un immigré, Hamid, font la grève de la faim. 
Leur but est précis : obtenir la publication d'un décret, indi­
quant que ne peuvent pas être expulsés du territoire fran­
çais, les jeunes nés en France ou y ayant passé plus de la 
moitié de leur vie. les jeunes immigrés de la deuxième géné­
ration. Ce décret devrait être rétroactif afin de permettre a 
de nombreux jeunes immigrés expulsés de pouvoir revenir 
en France. Un comité de négociation s'est rais en place à 
Paris La Préfecture de police tente de faire croire que les 
jeune» expulsés sont de dangereux récidivistes. En fait, il 
s'agit de jeunes ayant commis de petits délits ( vob de pos­
tes de radio, conduite en état d'ivresse etc...). On leur appb-
que également une notion ayant eu cours sous le régime de 
Vichy, celle de "menace du crédit public». C'est ainsi que. 

Ahmed Ahderrhaman: 

Ahmed Abderrhoman est né 
a I von I, 10novembre 1952, 
C'est à l'âge de 17 ans qu il 
commet une première série 
de délits qui l'envoient en 
prison pour 10 mois. A par­
tir de là, il va être pris dans 
l'engrenage de la délinquan­
ce I vols/ et de la prison. En 
1973, il fait l'objet d'un ar­
rêté d'expulsion auquel U 
ne se soumet pas. mais qui 
le contraint à la clandestini­
té... et à de nouveaux vols. 
Cela le conduit encore en 
prison... et à l'expuluon ma­
nu miUtan. Mais Ahmed ne 
peut pas vivre en Algérie, 
loin de sa mere (son père 
est décédé) et de ses frères 
et sieurs. Il va donc revenir... 
et se faire arrêter pour «in­
fraction à arrêté d'expul­
sion». C'est de nouveau la 
prison; de nouveau l'expul­
sion. Ahmetl a ainsi fait, de­
puis 1973, quatre fois «l'al­
ler- retour» Erance - A Igerie. 
passant parfois par des péri­
péties incroyables. (Par 
exemple, il eu resté plu­
sieurs mois prisonnier sur un 
navire où il s était embarque 
clandestinement, le capitai­
ne l'utilisant comme mam-
d'œuvre bon marché'). Au-
lourd hui Ahmed est de 
nouveau en pnson pour avoir 
recelé, semble-1-il. l'argent 
d'un Hold-up. Il s'est fait ar­
rêter alors qu il allait rendre 
visite à l'enfant qu'il a eu 
avec une jeune femme d'ori­
gine algérienne elle aussi. 

Abdehuù Babouri : 

Abdclaziz Babouri est né en 
Algérie en 1961, mais il est 
arrivé en France à l'âge de 
dix mois. Il est Vaine d'une 
famille de huit enfants, et 
son père est invalide. Entre 
1977 et I980.il s'est fait ar­
rêter six ou sept fois, soit 
pour participation à des ba­
garres, soit pour des tentati­
ves de vol dans des voitures, 
soit pour des vois de voitu­
res. Tout cela, en réalité, n a 
jamais été très conséquent 
puisqu Abdclaziz n'a été 
condamné qu'une fois à une 
petite peine de prison ferme. 
Néanmoins, le jeune homme 
a fait l'objet d'un arrêté 
d'expulsion en 1980... arrè 
té qui vient d'être cassé par 
k Tribunal où lôtistratif 
pour cause de motivations 
insuffisantes. Mais Abdclaziz 
est en Algérie. Pourra-t-il 
revenir ? 

Mocef lu h. m/ 

Mocef Baliouz est né en Al­
gérie en 1962, mais il s'est 
retrouvé en Erance dès l'âge 
de un an. le divorce de ses 
parents lui vaudra de connaî­
tre de difficiles aventures. 

i Son père l'enlève et l'emmè­
ne en Algérie alors que sa 
mère est en Erance). Reve­
nu en France à l'âge de dix 
ans, il va très vite être livré 
à la rue (quartier de la Croix-
Rousse à Lyon/et commen­
cer à commettre de petits 
vols, souvent pour l'intérêt 
d'autres que lui qui vont 
utiliser son physique d'en­
fant sage. A quatorze ans. 
il est mis en prison dix jours, 
pour s'être soustrait à une 
mesure d'éducation surveil­
lée! Dès lors, il retournera 
plu sieurs fois en prison. . juy 
qu a son expulsion du ter­
ritoire français en octobre 
79, alors qu'il n'a que dix-
sept ans. Perdu, seul en Al­
gérie, Mocef a failli mourir. 
Il revient clandestinement 
en France, caché sous un ca­
mion qui traversait la Médi­
terranée. 

Bertrand Poirot-Delpech 
a évoqué le cas de Mocef 
(Rose des sables) dans son 
feuilleton d été du Monde 
(Said et moi). Depuis, suite 
à de multiples interventions, 
le ministère de l'Intérieur a 
fait connaître que Mocef 
bénéficierait d'un sursis a 
l'expulsion. Mais les papiers 
ne sont toujours pas arrivés, 
et Mocef est encore en in­
fraction à arrêté d'expulsion, 
donc obligé de se cacher et 
de vivre d'expédients, ou du 
moins de la charité des au­
tres. 

Mohamed Barka : 

Mohamed Barka est né à 
Lyon le 12 novembre 1959. 
Il a été condamné quatre 
fois pour de petits vols, puis 
expulsé en 1980 en Algérie. 
Le comble est que les auto­
rités consulaires françaises à 
Alger reconnaissent que Mo­
hamed est de nationalité 
française, n 'ayant pas été re­
connu à sa naissance par son 
père. Mais elles ne veulent 
pas prendre d'elles-mêmes 
la responsabilité de le laisser 
revenir en France où Ua, évi­
demment, toute sa famille ' 

Rachid Bouaziz : 

Rachid Bouaziz est né en Al­
gérie en 1954. Il est venu en 
France en 1959. Suite à des 
délits commis alors qu'il 
était mineur, II a été expul­
sé dans l'Algérie de ses pa­
rents en 1973. En 1976. 
après phtsieurs tentatives, il 
est parvenu à revenir clan­
destinement en France. De­
puis , il s'est débrouille pour 
travailler assez régulièremen t. 
Il s'est ma en ménage avec 
une jeune femme française 
avec laquelle d a eu un en­
fant. Aujourd'hui, il est me­
nacé d'être expulsé à nou­
veau. 

le 2 mars dernier, un jeune Algérien s'est vu notifier une ex­
pulsion parce qu'il devait 1450 francs à la caisse d'assuran­
ce-maladie (somme qu'il avait réglée le 27 février!). Ces 
dernières années, il y aurait eu à Lyon, de 3 à 400 expul­
sions de jeunes de la deuxième génération par arrêté minis­
tériel, et autant par arrêté préfectoral. 

On compte à l'heure actuelle en France plus de 600000 
jeunes de moins de 24 ans, d'origine maghrébine. Os consti­
tuent un fort contingent des 5000 expulsions d'immigrés 
qui ont lieu chaque année et se développent actuellement 

U grève de la faim a reçu le soutien des Unions dépar­
tementales C C T et C F D T , ainsi que de nombreuses organi­
sations politiques. Trente travailleurs d'une entreprise de 
Pierre-Bénite ont versé plus d'un demi-million d'anciens 
francs. c'est-À-dire l'équivalent d'une journée de «hure. 

| Des témoignages | 
Comme eux, ils sont 600000 jeunes maghrébins à uivre en 
France. 

Naswrdine Djoued : 

Nasscrdine Djoued est né à 
Lyon en 1959. Il est l'aîné 
d une famille de sept enfants 
dont quatre ( tes plus jeunes) 
sont français au regard du 
Code de la nationalité. Chô­
meur, il a oommis quelques 
petits vols... pour lesquels il 
a fait en tout et pour tout 
deux mois et demi de pri­
son. Il a été expulsé en Al­
gérie où U ne connaît person­
ne, à la fin de mars 81, et 
cela malgré l'intervention de 
Monsieur Franck Sérusclat, 
sénateur-maire de Saint-
Fons où habite toute la fa­
mille de Nasserdine. 

Alt 1 iaddudi : 

Ali Haddadi est né à Lyon 
il y a vingt- trois ans. Corn-
pUce, en mai 1980, d'un vol 
avec violence dans le cadre 
d'une bagarre, il a été con­
damné à quatre mois de pri­
son, dont deux avec sursis. 
Cela a suffi pour le faire pas­
ser en commission d'expul­
sion et pour qu'un arrêté 
soit pris contre hii. Ali vit à 
présent dans la clandestinité, 
buvant pour oubber ses 
peurs. 

Abdenabi Kebaili : 

Abdenabt Kebaili est né à 
Marseille le 28 octobre 1958. 
Il est le huitième d'une fa­
mille de onze enfants. Lepè-
re étant mort en 1967, Ab­
denabi et les siens connurent 
des périodes de vraie misère 
qui conduisirent certains de 
ses frères à de premiers actes 
de débnquance. Abdenabi a 
été lui-même entraîné dans 
plusieurs histoires de vols et 
de bagarres, et fatalement 
dans une affaire de proxéné­
tisme à cause d un de ses frè­
res aînés. Il a lourdement 
«payé» tout cela de pentes 
de prison, et aujourd'hui il 
aspire à une vie tranquille, 
en paix avec tous. Il avait 
retrouvé du travail depuis 

sa sortie de prison (il est 
peintre en carrosserie), il 
s'était mis en ménage... et 
voilà que la menace à l'ex­
pulsion Va obligé à tout 
abandonner, 

Mohamed Segueni : 

Mohamed Segueni est né en 
Algérie en 1952. 11 est venu 
en France à l'âge de quatre 
ans. Des vob commis entre 
1970 et 1973 lut valurent 
d'être expulsé de France., 
où il put revenir clandestine­
ment en 1976. Comme Ra­
chid Bouaziz, U s'est dé­
brouillé pour travailler, et il 
s'est mis en couple avec une 
jeune femme. Farida. ai<ec 
laquelle il a eu un fils. Dé­
noncé, il se retrouve en pri­
son et a été expulsé de nou­
veau à la fin de 1980. Sa 
femme et son fils sont Ici, 
lui, il est là-bas... La Préfec­
ture de police de Lyon avait 
laissé entendre qu'elle ne 
s'opposerait pas à un retour 
de Mohamed en France, 
mais jusqu'ici, toutes les dé­
marches entreprises ont 
abouti à des échecs. Moha­
med va-t-il devoir revenir 
clandestinement ? 

Bel ka ce m S mari : 

Belkacem Smara est né à 
Lyon il y a vingt deux ans. 
Il est l'ainé des garçons d'une 
famille qui compte onze en­
fants et dont le père est un 
modeste aide-maçon. Apris 
plusieurs condamnations 
pour vols. Belkacem a été 
expulsé en Algérie en février 
1981. Ayant été utilisé à 
une époque par les services 
de police mite à un cltanta-
ge, («tu nous donnes des in­
formations ou on t'expul­
se!*), et surtout ayant ren­
du des services à un député 
du Rhône qui hii promettait 
de le « couvre'> (comme il 
l'a fait à d'autres jeunes). 
Belkacem ne croyait pas à 
son expulsion. Elle est pour­
tant bien arrivée... 

TEMPS DE TRAVAIL 

U N E 
C O N V E R G E N C E 
M I T T E R R A N D -

C N P F 
Dans une interview qu'il 

a accordée récemment a Pa­
ris Match, Yvon Chotard, le 
vice-président du CNPF, de 
retour d'un voyage d'étude 
au lapon, ne dissimule pas 
son admiration pour le « mo­
dèle japonais». «Leur com­
pétitivité, déclaret- i l . dé­
pend de leur politique socia­
le», » au Japon, le travail est 
une valeur primordiale. 
Quand on est engagé dans 
une compétition, il faut rc 
connaître ses adversaires.» 
Chotard est particulièrement 
émerveillé par le fait que les 
Japonais travaillent plus 
longtemps que les Français, 
et qu'ils n'ont droit qu'à 10 
jours de vacances dans les pe­
tites entreprises et 20 jours 
dans les grandes i 

Rien d'étonnant donc à 
ce qu'il soit farouchement 
opposé aux 35 heures sans 
diminution de salaire. «Je 
n'avais pas besoin d'aller au 
lapon, dit-il, pour savoir 
que les 35heures, telles que ;-
les, seraient un suicide pour 
la nation française.» Par con­
tre, il réaffirme avec force la 
volonté patronale de faire 
sauter la législation de 1936 
sur la durée hebdomadaire 
du travail, a |e reviens du Ja­
pon, dit-il, conforté dans 
cette conviction: nous ne 
pouvons supporter une ré­
duction du temps de travail 
que s'il y a des modifications 
profondes de notre législa 
tiixi qui date de 1936», 

Nous voulons faire tourner 
davantage nos équipements 
et, pour cela, nous sommes 
prêts à en payer le prix, à 
aménager le temps de travail 
et à accepter des congés sup­
plémentaires». Ainsi.ce que 
souhaite le patronat, c'est 
de pouvoir en finir avec la 
loi des 40 heures, de pou­
voir généraliser le travail de 
nuit, le travail du dimanche 
en échange d'une hypothé­
tique réduction du temps de 
travail qu'il pourra d'ailleurs 
remettre en cause dès qu'il 
en aura les moyens. En fonc­
tion des besoins de sa pro­
duction, il veut pouvoir al­
longer ou réduire le temps 
de travail hebdomadaire, 
chose que lui rend difficile 
actuellement la loi de 1936. 
Cela fait maintenant 3 ans 
que le patronat cherche à 
atteindre ce but. Il y a quel­
ques mois, grâce aux parti­
sans du recentrage au sein 
de la C F D T , il avait été à 
deux doigts de pouvoir abou 
tir... 

Comme on le voit, les 
projets du patronat sont ra­
dicalement opposés a, la ré­
duction effective du temps 
de travail sans diminution 
de salaire. D'un coté, il s'agit 
effectivement de réduire le 
temps de travail et d'em­
baucher pour compenser cet­
te réduction. De l'autre, il 
s'agit d'avoirune main-d'œu­
vre aussi disponible que pos­
sible en fonction des besoins 
de la production. 

Or, dans une interview au 
journal Les Echos, journal 

patronal d'économie, du 14 
avril, François Mitterrand 
annonce: «L'Etat, pour sa 
part, supprimera l'obstacle 
légal que constitue la loi 
des 40 heures». E l il n'est 
nullement question de la 
remplacer par une loi des 
35 heures. Dans le temps où 
la loi serait supprimée, la du­
rée du travail serai! fixée 
cas par cas. " L a procédure 
retenue, dit-il, vise à adap­
ter le rythme et les condi­
tions de la réduction de la 
durée du travail aux situa­
tions particulières des bran­
ches et même parfois des en­
treprises, u Ainsi, alors mê­
me qu'il n'y aurait plus de 
loi fixant une condition -
commune a tous les travail­
leurs, ceux-ci se trouveraient 
confrontés a une multitude 
de conditions face a un pa­
tronat qui, lu sait où il veut 
en venir. En l'absence d'une 
lut rilpourrait,pa' unrapport 
de force favorable, réaliser 
son but. FrançoisMitterrand, 
s'il indique que > les salaires 
bas et moyens bénéficieront 
d'une compensation intégra 
le», ajoute: « Les modalités 
de cette réduction d'horaire 
tiendront compte de la situa­
tion financière ci de l'envi­
ronnement économique de 
l'entreprise.» Ceci exclut 
que la réduction du temps 
de travail à 35 heures puis­
se être généralisée à tous 
les travailleurs. Ainsi, les tra­
vailleurs se trouveront divisés 
et confrontés à une multi­
tude de situations différen­
tes, ce qui les placerait en 
position difficile face au pa­
tronat. 

Plus loin, FrançoisMitter­
rand déclare: «Il ne s'agit 
pas, évidemment, d'accepter 
que soient remis en cause les 
acquis de la législation du 
travail, mais nous sommes 
favorables a une modifica­
tion progressive, mais fonda­
mentale de l'organisation du 
travail.» Quelle modifica­
tion, dans quel sens ? Mitter­
rand en dit trop ou pas as­
sez Une chose est sûre: il y 
a convergence entre Mitter­
rand et le CNPF pour sup­
primer la loi des 40 heures. 
De ce point de vue, la politi­
que exposée par Mitterrand 
dans Les Echos, est dange­
reuse La loi de 1936 consti­
tue un acquis des luttes ou­
vrières. Elle doit être main­
tenue tant que lestravailleurs 
n'auront pas réussi à lui subs­
tituer une autre loi, fixant la 
durée hebdomadaire du tra­
vail à 35 heures. Or, cela ne 
s'obtiendra pas sans lutte, 
comme cela fut d'ailleurs 
déjà le cas, en 1936. La voie 
préconisée par Mitterrand 
irait a l'encontre d'un rap­
port de force favorable aux 
travailleurs face au patronat. 
Au Heu de permettre a la 
classe ouvrière de rassembler 
ses forces, elle les disperce­
rait branche par branche, en­
treprise par entreprise, et 
tenterait de faire croire aux 
seules vertus de la négocia­
tion. 

http://I980.il


LACGT 
ET LA CAMPAGNE 

DES PRESIDENTIELLES 
Les positions prises pat U 

C C I lois de son CCN de dé­
cembre dernier concernant 
les élections présidentielles 
ont suscité certaines réac­
tions : prise de position de 
certains responsables de la 
C O T , pétition telle celle dite 
de Maiseillc (car lancée dans 
cette ville), conférence de 
presse regroupant à Paris 
ces diverses oppositions à 
l'orientation adoptée par ce 
CCN et confirmée depuis, 
notamment par la Commis­
sion executive du mardi 7 
avril. 

Quelle est cette orienta-
lion? Elle consiste pour 
l'essentiel à faire apparaî­
tre comme condition du 
changement le vote massif 
des travailleurs pour Geor­
ges Marchais au premier 
tour, le 26 avril, et un 
gouvernement avec ides 
ministres socialistes et 
i < mimunisles » (Giscard 
étant battu au deuxième 
tour», l i CGT insiste éga­
lement sur le fait qu'il faut 
lutter (et qu'il faudra con­
tinuer à lutter) pour faire 
avancer les revendications 
et combattre la politique 
patronale. 

Les opposants à cette 
orientation contestent le 
premier point disant en 
gros : il faut battre Gis­
card, donc pas une voix 
de travailleur pour lui et 
toutes les voix des travail­
leurs sur le candidat de 
gauche au deuxième tour. 

Ils estiment que telle 
aurait du être la position 
de la C G T et que par ail­
leurs, celle définie par le 

CCN de décembre, qui 
repreud poui l'essentiel 
la position du P C F , l'a 
été sans débat dans la 
CGT ( de façon non-démo­
cratique). 

Quant à nous, nous 
pensons que : 

I ) l e terrain fondamen-
lal sur lequel peut avancer 
la cause des travailleurs, la 
défense de leurs inléréts. 
c'est celui de la lutte de 
classe, de la reconstruction 
de l'unité de la classe ou­
vrière et autour d'elle des 
autres classes du peuple, 
contre la bourgeoisie, contre 
le patronat, contre l'exploi­
tation capitaliste. Il s'agit 
d'accumuler des forces 
dans la lutte pour résister 
aux menées anli-ouvrières 
de la bourgeoisie, à son 
offensive contre les con­
quêtes passées des travail­
leurs, contre leurs droits, 
leurs libertés, et préparer 
ainsi la nécessaire contre-
offensive. Car dans les 
conditions actuelles où la 
bourgeoisie est en position 
de force face à la classe 
ouvrière, quelle illusion 
peut-on avoir sur ce que 
pourrait apporter un chan-
gemcnl de président, de 
gouvernement ful-il com­
posé de ministres «socialis­
tes et communistes». Chan­
ger ce rapport de force, c'est 
cela la clé du changement, 
et sa perspective, c'est la 
préparation au renversement 
de la domination de la classe 
bourgeoise, la destruction 
de son Etat, et l'instauration 
du pouvoir de la classe ou­
vrière et du peuple, d'un 

SOLIDARITE AVEC 
CEUX DES GALERIES 

LÀFAYETTE 
<Je suis militante, délé­

guée CGT aux Galeries la­
fayette Comme N de mes 
camarades, je suis victime de 
lu répression anti-syndicale 
En 1980, le patron m'inflige 
un blâme pour distribution 
de tracts au personnel. En 
janvier 81, les patrons me 
loUiit 576.40 francs sur ma 
paye. En février 81, ils me 
volent 901,89 francs sur ma 
paye 

> A vec la CGT, je me bats 
pour le respect du droit syn­
dical. Non à la répression!» 

C'est ce qu'on pouvait li­
re sur l'un des nombreux 
panneaux étalés ce vendre­
di 9 avril boulevard Hauss-
mann, devant les Galeries 
l.afayctle («pour soigner 
l'image de marque des pa­
trons», comme l'avait an­
noncé, quelques jours aupa­
ravant, un élu CGT de l'en­
treprise.) 

t n effet, dans ce géant 
du commerce qui se permet 
d'augmenter ses bénéfices 
de plus de 93% en 79. par 
rapport à 78 Comme dans 
un nombre oe plus en plus 

important d'entreprises, la 
direction lente de revenu-
sur les acquis du droit syndi­
cal. Et question répression, 
la C G T est tout particulière­
ment visée : 14 élus C G T 
sanctionnés depuis janvier 
8 1 , plus de 30000,00 francs 
ponctionnés sur les salaires 
(cf. notre article HR N© 
1142). 

Il s'agissait donc, vendre­
di, d'amorcer «une riposte 
à la hauteur de l'attaque», 
t n deux heures, plusieurs 
centaines de signatures 
lurent recueillies, exigeant 
le respect des droits syn­
dicaux aux Galeries La-
fayette. Un tract adressé 
à la clientèle expliquait la 
situation de l'emploi dans 
l'entreprise (plus aucune 
embauche à temps complet 
depuis plusieurs années...) 
et la détérioration du servi­
ce qui en découle. 

Les militants C G T des 
Galeries Lafayette appellent 
à la solidaiité financière : 

Syndicat G G T des 
Galeries Lafayette 

2 l ,c i téd'Ant in 
75009 Paris 

nouvel Etal à son service, 
d'un autre système : le so­
cialisme 

Dans ce cadre, l'organisa­
tion de la classe ouvrière 
qu'est la C G T joue un rôle 
et tient une place de pre­
mier plan ; su défense, son 
renforcement sont très im­
portants. 

2 ) Bien entendu.si notre 
candidat Pierre Bauby avait 
pu effectivement se présen­
ter, c'est pour lui que le* 
mditants de notre parti, 
qu'ils soient à la C G T ou à 
la C F D T , auraient fait cam­
pagne, pour y défendre et 
développer nos conceptions 
politiques que tout le mon­
de, bien sûr, ne partage pas. 

Les militants du PS, du 
PCF ou d'autres organisa­
tions politiques qui sont en 
même temps militants à la 
CGT en font évidemment 
de même. Le fait que cela 
soit plus fréquent en faveur 
de G. Marchais, que cela soit 
aussi fréquemment le fait de 
hauts responsables de la 
C G T n'est pas non plus sur­
prenant : chacun sait la pla­
ce qu'occupent dans la C G T 
les militants du PCF et qui 
tient i.ini au passé qu'à 
leur activité actuelle. Ni sur­
prenant ni. à nos yeux, criti­
quable. Pourvu que le plura­
lisme et la liberté d'opinion 
et d'expression politiques 
qui caractérisent une orga­
nisation de masse comme 
la CGT el la distinguent 
justement d'un parti soient 
maintenus et respectés : dé­
fendre un tel point de vue, 
c'est défendre la C G T . 

A cet égard, et à plusieurs 

reprises, des dirigeants de la 
CGT ont développé ces der­
niers mois une thèse (dont 
nous avons déjà parlée) se­
lon laquelle : < l,a base de 
l'anti-cégétisme. c'est l'anti­
communisme». Ceux qui 
critiquent le PCF entrent 
donc dans la campagne 
anti-cégélisle, ceux qui ne 
voteront pas Marchais le 
26 avril affaibliront le 
poids de la classe ouvrière : 
au bout du compte, ceux-
là nuisent à la CGT et à la 
classe ouvrière... 

Une telle conception 
nous parait contraire au plu­
ralisme et au caractère de 
masse de la C G T , faisant en 
somme l'amalgame entre 
PCF et C G I 

3 ) C'esl peut-être cela 
qu'ont voulu combattre les 
auleurs de la pétition de 
Marseille ou d'autres mili­
tants ayant pris de sembla­
bles positions. 

Pour ce qui nous concer­
ne, nous ne sommes pas fa­
vorables à l'usage de la péti­
tion ou des déclarations de 
presse individuelles ou re­
groupées en «opposition». 
Nous nous eu tenons plutôt 
au débat dans le cadre de 
l'organisation syndicale mê­
me. C'est dans ce cadre aussi 
que nous nous ballons pour 
le meilleur fonctionnement 
démocratique du syndicat. 

Et nous avons bien sûr 
le cadre de notre organisa­
tion politique pour dévelop­
per publiquement nos con­
ceptions à ce sujet comme 
sur toute question. 

G i l les C A R P E N T I E R 

IMMIGRATION 

L'ASSOCIATION 
DES MAROCAINS 

EN FRANCE 
ET LA CGT 

SE RENCONTRENT 
La C G T et l'Association 

publié la déclaration commune 

Une délégation de l'Asso­
ciation des Marocains en 
France, composée de son 
président, d'un membre du 
bureau national, et d'un 
représentant du service de 
presse E l Jalya, a rencontré 
au siège de la C G T , le 2 avril 
1981. les responsables des 
secteurs confédéraux d* 
l'immigration et internatio­
nal. 

Au cours de cette ren­
contre, les représentants des 
deux organisations ont exa­
miné la situation des travail­
leurs immigrés, et en parti­
culier les questions spécifi 
ques concernant les travail­
leurs marocains en France. 

Cette rencontre fraternel­
le a permis à la C G T d'infor­
mer l'Association des Maro­
cains en France de la violen­
ce des campagnes antl-CGT 
orchestrées pai les forces 
réactionnaires et racistes, 
campagne qui a été ouverte 
avec la participation concrè­
te de représentants du pou­
voir marocain. 

Les deux délégations ont 
estimé que ce déchaînement 
anti-CGT de celte dernière 
période était contraire aux 
intérêts véritables des tra­
vailleurs immigrés et fran­
çais, contraire à l'indispen­
sable unité des travailleurs 

A SAVOIR 
PROGRESSION SYNDI­
CALE 

- F0 i fart piraïtra le 
bilan de son influence élec­
torale jusqu'en mars 81. 
Selon cas chiffrai, déni le 
secteur public et privé cu­
mulé. F0 est le second syn­
dicat avec 30% des voix. 
La CGT est la première, avec 
34%. et le CFDT troisième 
avec 22%. 

- La CGT a fart connaître 
la nombre de ses adhérents 
poui 79 : il était de 2 millions 
contre 2350000 an 1976. 
(du fait de la baisse du nom­
bre général des actifs) 
Pour le premier trimestre 61, 
72648 nouvallei adhésions 
ont été enregistrées. 

ELECTIONS PROFES­
SIONNELLES 

OUFOUR 
Les élection» de délégués du 
personnel viennent d'avoir 
lieu 4 l'usine Dufour. Sur 
les 262 inscrits du collège 

ouvrier, la CFDT a obtenu 
61,7% (plus 6% sur 80), et 
la CGT 38,3% (moins 6%). 

INFLATION 

PRIX: l'indice dei prix 
CGT montre que les prix ont 
grimpé de 1% au mois de 
mars (l'indice INSEE n'est 
pas encore connu I, ce qui fait 
4,2% depuis le début de l'an 
née toujours selon l'indice 
CGT. 

POUVOIR D'ACHAT: 
de janvier 80 i janvier 11,le 
revenu mensuel net des ou­
vriers s'est accru de 14,1% 
pour une femille de deux en­
fants an province, (14% dans 
la région parisienne), et 
20,8% pour une famille de 
cinq entants (17,6% dam la 
région parisienne). Mers pour 
le dernier trimestre d'octo-
bie 10 é janvier 81, ce reve­
nu a baissé pour toutis les 
catégories sauf pour las fa­
milles nombreuses (ceiq en 
tants) où il était de plus 
6,1% en province et de plus 

3,7%en répion parisienne. 

CRISE 

- L'association des 
économistes il entnprise 
prévoit 2.4 millions da chô­
meurs en 1986. 

- 60USSAC SAINT 
FRERES: la direction vient 
d'annoncer 919 misai an 
préretraites ei 73 licencie 
ments écoeomiquet. 

- SIDERURGIE : les pa­
trons de l'UlMM ont fait le 
bilan de la dernière restruc­
turation ; antre le 1 " mai 79 
et le 1 " janvier 81, 43272 
emplois ont été supprimés 
alors que seulement 14067 
emplois ont été créés. 

- CREDIT LYONNAIS: 
un processus qui va entraîner 
h suppression de 3000 em­
plois est on cours dans la 
banque. 
MAIS pourtant, les comptes 
d* 80"font apparaître que les 
bénéfices du Crédit Lyonnais 
ont augmenté de 60%... Sam 
commenta «e. 

des Marocains en Erance ont 
suivante : 

pour faire triompher les 
icvendicalions et s'opposer 
à toute atteinte aux libertés 
syndicales. 

La C G T condamne avec 
la plus grande vigueur le 
plan de répartition du chô­
mage, présenté par le candi­
dat Giscard d'Estaing aux 
élections présidentielles, qui 
vise au refoulement de cen-
laiues de milliers de travail 
leurs immigrés et à priver 
ces travailleurs des indemni­
tés auxquelles ils ont droit. 

Elle fait connaître à l'As­
sociation des Marocains en 
France sa ferme volonté de 
combattre toute expulsion 
arbitraire et de faire respec­
ter le libre choix des immi­
grés de rester en Erance ou 
de retourner dans leur pays 
avec la garantie des droits 
sociaux acquis. 

L'Association des Maro­
cains en France a affirmé 
son soutien aux positions 
de la C G T concernant l'im­
migration, nolammcnl aux 
principales orientations dé 
finies lors de la Se conféren­
ce nationale de l'immigra-
lion. 

Les deux délégations ap 
pellent les travailleurs fran­
çais et immigrés à la plus 
grande vigilance devant 
l'activité des nostalgiques 
du colonialisme et compli­
ces des crimes racisles qui 
aujourd'hui se parent du 
masque anti-raciste pour 
mieux lenter de diviser tes 
travailleurs. 

La CGT et l'Association 
des Marocains dénoncent la 
répression menée par le pou­
voir réactionnaire marocain 
à rencontre des syndicalis­
tes et travailleurs marocains, 
biles exigent des autorités 
marocaines qu'elles accep­
tent le libre exercice des 
libertés syndicales et démo­
cratiques au Maroc, ainsi 
que la libération de lous les 
travailleurs et démocrates 
emprisonnés. 

Les deux organisations 
onl convenu de développer 
leurs relations afin de ren­
dre plus efficaces leurs acti­
vités pour la défense des 
droits et libertés des travail­
leurs immigrés. 

TELEPHONEZ-

NOUS AU 
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ORLEANS 

Le préfet organise la rafle anti-immigrés 

OUVRIERE 

Mercredi 8, 5 heures du matin. Un important dispositif 
policier encercle un foyer de travailleurs immigrés. C'est le 
foyer de la Mouchetière. situé sur la commune d'lngré> à 
quelques centaines de mètres du quartier des Salmoneries 
de la commune limitrophe de St Jean de la Ruelle. 5h 30. 
les hommes en uniformes descendent des cars. Rapidement, 
ils montent dans les chambres, entassent les résidents enco­
re en pyjama dans la cafétéria du foyer. 

Contrôle d'identité. Papiers? En fin de matinée, c'est 90 
immigrés qui seront embarqués sans pouvoir prendre leurs 
affaires et qui seront emmenés à la caserne de C R S de Saran, 
puis à la prison. 

Ce qui est écrit plus haut n'est pas le récit d'une rafle 
lors de la dernière guerre, ni celui d'une ratonnade telles 
qu'elles se pratiquaient pendant la période de la guerre d'Al­
gérie. 

Non. c'est ce qu'ont vécu les 300immigrés du foyer de la 
Mouchetière d'Ingré (banlieue orléannaise) la semaine der-

Bavure, excès de zèle du 
préfet Rocher,... en réalité, 
la rafle organisée par les 
autorités préfectorales au 
foyer de la Mouchetière 
répond aux besoins les plus 
immédiats de la pob'tique 
giscardienne. S'il est tout à 
fait légitime d'y voir là des 
pratiques policières qui ne 
sont pas sans rappeler les 
moments les plus sombres 
de l'occupation ou de la 
guerre d'Algérie, il faut éga­
lement désigner clairement 
l'objet politique de telles 
pratiques. 

Pour cerner le véritable 
sens de cette intervention, il 
suffit d'examiner la situa­
tion économique du Loiret 
et plus particulièrement de 
l'agglomération orléanaise. 

En janvier 1980 et selon 
des statistiques émanant du 
ministère du Travail, on dé­
nombrait 9017 demandeurs 
d'emploi. En janvier 1981, 
Us étaient 13194 dans cette 
situation. Rien que pour 
l'Orléanais, le nombre de de­
mandeurs d'emploi passe de 
5133 au l^r juin 1980 à 
8139 au 1 « février 1981. 
Soit plus de 3000 chômeurs 
en 8 mois. A l'origine de ce 
phénomène, on trouve une 
politique patronale de dé­
graissage systématique des 
effectifs des entreprises or-
léanaises. C e s ! Bril, Tailleur, 
Rivierreet Casalis, U N E L E C, 
Coussinets-Minces, e t c . 
Une liste malheureusement 
trop longue pour citer toutes 
ces entreprises touchées. De 
plus, différentes estimations 
annoncent une nouvelle ag­
gravation de la situation de 
l'emploi. La raison : la crise 
que connaît actuellement 
l'industrie automobile. L'in­
quiétude grandit dans les mi­
lieux favorables au pouvoir 
giscardien. Inquiétude de 
voir une telle situation s'ag­
graver et tôt ou tard mena­
cer leur pouvoir! Alors il 
faut bien prendre des mesu­
res, et quelles mesures! 

Selon le journal t a 
République du Centre, le 
préfet Rocher, pour justi­
fier devant la presse son ini­
tiative, a indiqué que les 90 
personnes arrêtées se trou­
vaient en possession, soit de 
papiers falsifiés, soit qui 
n'étaient plus en état de va­
lidité. Son but était donc de 
faire respecter la réglemen­
tation limitant la iriain -d'œu-
vrc étrangère pour protéger 
l'emploi des travailleurs 
français. Grossier prétexte, 
car cette situation d'infrac­
tion invoquée aujourd'hui, 
n'empêchait pas la veille, cer­
tains patrons d'employer ces 
travailleurs, ni d'ailleurs de 

nierc. 
Bien que les méthodes employées rappellent certaines 

périodes tragiques de notre histoire, la gestapo n'était pas 
dans le coup mais des C R S envoyés par Giscard, par préfet 
interposé. 

Pour se dédouaner de cette rafle, le préfet a prétexté la 
situation d'irrégularité dans laquelle se trouvaient plusieurs 
travailleurs immigrés et le surpeuplement du foyer, motif 
qui ne tient pas debout puisque le foyer peut héberger 300 
résidents et que 279 contrôles ont été effectués. 

Les faits parlent d'eux-mêmes; 41 immigrés sont frappés 
d'un arrêté d'expulsion, 3 2 sont déférés au parquet. 

Selon certaines sources. Khantach Mohamed, ouvrier ma­
rocain aurait été blessé au cours de l'intervention des C R S 
au foyer. 

Quelques heures après, cctlc intervention était largement 
condamnée. 

La CGT qui organisait le soir même un rassemblement 

mil c llllll 

Ci-dessus : à l'appel du 
Comité solidarité immigrés 
600 personnes manifestent. 

Ci-contre : manifestation 
à l'appel de la CGT. 

les licencier. Ainsi, parmi 
les personnes arrêtées, figu­
raient des travailleurs de 
chez Tailleur qui venaient 
d'être licenciés. D'autre 
part, qu'a fait le préfet pour 
défendre l'emploi à Bril, Ri 
vierre Casalis, Diparco e t c . ? 
En dehors de palabres, rien ! 

Il s'agit bien là tout sim­
plement de la mise en œuvre 
des premières mesures de la 
politique que nous promet 
d'appliquer le candidat Gis­
card notamment en matiè­
re d'emploi mais aussi de li-
berté (nous devrions dire: 
d'arbitraire ). 

Si une telle politique mé­
rite une sanction électorale, 
elle exige dès aujourd'hui 
un développement sans pré­
cédent de la lutte unie des 
travailleurs français et immi­
grés, condition indispensa­
ble de sa mise en échec. Di­
sons qu'une telle exigence 
peut voir sa réalisation. 

L'action de l'ensemble 
des organisations de gauche 
et des syndicats a conver­
gé autour des mêmes objec­
tifs: annulation des expul­
sions, cessation des pratiques 
discriminatoires visant à fai­
re considérer les immigrés 
comme les principaux res­
ponsables du chômage, re­
tour des expulses. Une con­
vergence sur des objectifs 
clairs à qui il manque la vo­
lonté d'agir ensemble. 
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devant le foyer déclarait : "Nous refusons qu'on accuse les 
immigrés d être les responsables du chômage, alors que c 'est 
la politique du pouvoir qui engendre les licenciements. » 

Dans le même temps, le Comité de solidarité immigrés 
apportait aux résidents du foyer la preuve concrète de sa 
solidarité. 

Après avoir participé aux différentes initiatives de la 
C G T et du Comité solidarité immigrés, le PCML dans une 
déclaration à la presse, dénonçait l'intervention policière 
comme * la mise en œuvre des mesures proposées par le can­
didat Giscard futur lutter contre le chômage * et déclarait 
soutenir toutes les initiatives qui auront lieu pour riposter à 
l'intervention. 

Enfin l'Association départemcnlale des élus communis­
tes et républicains, dans une lettre au préfet, exigeait le re­
tour immédiat des travailleurs arrêtés au foyer d'Ingré. et la 
« réintégration dans leur emploi. » 

C h a r l e s M A L L O I R E - M a r c P O U L A I N 

La riposte s'organise vm « 
M Dans l'après-midi du mercredi 8, la C G T organise 
g la riposte. Un tract est distribué dans les entreprises, 
=_ qui appelle à un rassemblement pour 17heures devant 
= le foyer. Une centaine de militants s'y rendront. De 
I son côté, le Collectif solidarité immigrés viendra éga-
e lement apporter son soutien aux résidents du foyer. 
= Les discussions vont bon train : 
= Un Algérien nous dii . 'fêtais à Orléans pendant I 
s la guerre d'Algérie, jamais une telle < ho\c iu s'est pas = 
5 sée ici pendant cette période. > Un autre : 'J'ai perdu I 
5 ma journée de travail* 
= le lendemain, la CGT appelle à manifester à la I 
I Préfecture, manifestation à laquelle le PCML appor- = 
S tait son soutien. Claude Billard, secrétaire général de s 
s l'Union départementale fait une intervention très = 
= claire situant le coup de force policier dans le contex- = 
S te des élections présidentielles et la politique de Gis- e 
= card en matière d'immigration. 11 l'a qualifié comme = 
5 étanl une atteinte à la classe ouvrière toute entière. I 
= Samedi, une manifestation eut lieu, organisée par = 
= le Collectif solidarité immigrés, soutenu par bon nom =§ 
| hre d'organisations dont la C F D T , le PS, PSU et notre I 
= parti. 
= Plus de 600 manifestants défilèrent dans les nies § 
= d'Orléans scandant leur haine du racisme, et exigeant = 
I la levée de toutes les expulsions. Que ce soit celle de = 
= El Azouzi. expulsé alors qu'il était en traitement à I 
I l'hôpital psychiatrique suite à un accident du travail, = 
= ou celle de Béradoune. ancien délégué CGT. expédie = 
= au Maroc manu militari, laissant sa femme et ses qua- | 
= tre enfants en France, ou encore celles prononcées à s 
I la suite de l'intervention policière au foyer de la Mou- = 
S chetière. 
I Telles ont été les différentes ripostes au coup de § 
I force répondant à la volonté de Giscard de mettre le | 
Ë problème du chômage sur le dos des immigrés afin de § 
I mieux cacher sa propre responsabilité ainsi que celle = 
| du patronat. Une riposte qui doit s'amplifier face à ce S 
= racisme d'Etat qui s'instaure et qui n'est que le début § 
| de ce qui risque d'être quotidien si un coup d'arrêt = 
I n'y est pas mis. s 
BIIIIIUIIItIMIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIHIIIIIUIlIMMIIIMIMIIIIIIIIIIIIIMI É 

L 'EXPERIENCE DU C O M I T E SOLIDARITE D 'ORLEANS 
1979 : contre l'expulsion 

de Mustapha Aouad. 

Par un arrêté du 24 dé­
cembre 1979, le ministère 
de l'Intérieur décidait l'ex­
pulsion de Mustapha Aouad. 
Cette mesure qui frappait 
un jeune adolescent du 
quartier des Salmoneries 
(St-Jean-de-Ia-Ruelle) susci­
ta une profonde indignation 
de l'ensemble des habitants 
de ce quartier populaire où 
vivent des travailleurs fran­
çais et immigrés. Aux yeux 
de tous, il apparaissait que 
cette décision était purement 
et simplement une décision 
arbitraire. 

Un collectif se mit sur 
pied, réunissant bon nom­
bre d'habitants des Salmo­
neries, pour obtenir l'annu­
lation de cette mesure d'ex­
pulsion. Il fut l'artisan d'une 
large mobilisation sur 
Orléans qui permit le main­
tien en France de Mustapha. 
Cetle action fui sans aucun 
doute un appui décisif au 
recours juridique qu'il fut 
possible d'engager grâce à 

l'aide du collectif. Le re­
cours devant le tribunal 
administratif obtint l'annula­
tion de l'arrêté du ministère 
de l'Intérieur. Selon les ter­
mes du jugement du tribu­
nal administratif, l'arrêté du 
24 décembre 1979 rdoit 
être regardé comme entaché 
d'erreur manifeste et ne 
peut être qu 'annulé. * 

Un succès qui en appelle 
d'autres : 

Ce collectif fut rapide­
ment saisi d'autres cas d'ex­
pulsions. Les succès obtenus 
ont conduit ses membres à 
élargir leur action et à 
constituer un <i Comité soli­
darité immigrés». 

Ce comité a travaillé en 
étroite collaboration avec 
les différentes associations 
du quartier des Salmoneries 
(Amicale des locataires, Cen-_ 
tre social, Equipe de préven­
tion), comme avec les asso­
ciations équivalentes d'au­
tres quartiers populaires. 
Son action empêcha plu­
sieurs autres expulsions. 

Mobiliser contre les ex­
pulsions, procéder avec les 
familles aux requêtes devant 
le tribunal administratif, agir 
contre le racisme, tels sont 
les grands traits de l'action 
du Comité solidarité immi­
grés. 

Depuis le 15 mars 1981. 
le comité a entrepris l'ac­
tion contre, au total. 9 
cas d'expulsion (6 Maro­
cains, 2 Algériens, 1 Por­
tugais). A ces 9 cas. il 
faut ajouter les 41 nou­
velles expulsions notifiées 
après la rafle du foyer de 
la Mouchetière. 

Une ligne de conduite 
qui répond aux intérêts 
de tous les travailleurs. 

Agissant en étroite col­
laboration avec les respon­
sables du P C F du quartier 
des Salmoneries. tant 
avec l'ex-adjoint au maire 
P C F notamment contre 
l'expulsion de Mustapha, 
qu'avec le maire PS de St-
Jean-de-la-Ruelle. les mili­
tants du Comité solidarité 
immigrés montrent un 

souci constant de faire du 
comité un lieu d'unité et 
d'action contre le racisme, 
sur des bases claires. Etre 
un comité de tous el pas 
de tel ou tel parti ou orga­
nisation, être un comité 
qui agit avec les familles et 
les habitanls en complémen­
tarité avec la C G T comme 
avec la C F D T , contre toute 
expulsion, pour une large 
et authentique solidarité 
entre les travailleurs fran­
çais et immigrés, ainsi peut 
se résumer la difficile ligne 
de conduite que ces mili­
tants suivent aujourd'hui. 
Une ligne parsemée d'em­
bûches, qu'il s'agit d'écar­
ter une à une et qui a per­
mis jusqu'alors de surseoir 
à plusieurs expulsions et de 
rassembler 600 personnes 
pour la solidarité Fran­
çais et immigrés. 

Pour tout contact ou 
renseignement : 
Comité solidarité immigrés 

11, rue Sainte Anne 
45 000 Oriéans 



SOUS-
DEVELOPPEMENT, 
FAMINE, 
IMMIGRATION, 

LE PRIX 
DE LA CROISSANCE 
A LA FRANÇAISE 

Les pays du Tiers Monde sont de plus en plus 
pauvres, les famines de plus en plus répandues, 
c'est une évidence pour tout le monde, et notre T V 
nationale ne se prive pas de reportages sur la ques­
tion. Encore faut-il rappeler qui se nourrit de cet 
appauvrissement? Quel est le rapport entre cet 
appauvrissement et le phénomène de l'immigration, 
aujourd'hui si sensible en France avec la politique 
gouvernementale de renvoi des immigrés? C'est ce 
que nous avons demandé à Bernard Navacelles, du 
C E D E T I M (Centre de documentation et d'études 
sur l'impérialisme). 

Comme le lecteur le verra en conclusion de 
cette interview, de la réponse à ces questions dé­
pend pour une bonne part l'orientation que l'on 
donnera à notre combat antiraciste. 

C l a u d e L I R I A 

• Quels sont les mécanismes pat lesquels 
les pays développés, impérialistes en arrivent 
à piller les pays du Tiers Monde7 

D'abord, il faut être conscient du phé­
nomène de fond : c'est que les mécanismes 
de domination impérialiste aboutissent non 
pas à un développement des pays du Tien 
Monde mais à leur sous développement. 

Mars il faut quand même nuancer d'un 
pays à l'autre : la situation n'est pas tout 
à-fart la même dans un pays comme le Mali 
ou dans un pays comme la Turquie ou la 
Tunisie. 

Prenons le cas du Mali. On a une agricul­
ture qui n'a jamais été riche ni exportative. 
Avec la colonisation, on a produit pour 
l'exportation mais ça n'était quand même 
pas une agriculture très riche. Néanmoins, 
ça • complètement déstructuré l'économie 
locale : les cultures vivrières ont complète­
ment disparu depuis déjà longtemps, mais 
même les cultures qui sont faites pour rap­
porter de l'argent, genre l'arachide, quisont 
complètement liées à des monopoles exté­
rieurs, et ce quels que soit les intermédiaires. 

Et finalement, on a une population qui 
se trouve prolétarisée d'abord, c'est-à-dire 
que les paysans rte sont plus propriétaires 
de leurs terres, ni individuellement ni col­
lectivement. Et paupérisée ensuite, parce 
qu'ils n'ont plus les moyens de vivre même 
s'ib gagnent de l'argent. Parce que les res­
sources matérielles qu'ils trouvaient sur 
place avant, maintenant ils ne les trouvent 
plus. 

En résumé, la domination coloniale 
et néo-coloniale a ruiné dans un premier 
temps l'agriculture, et dans un deuxième 
temps, la petite industrie locale. 

Ce qui fait qu'on aboutit à une paupé­
risation générale et, par exemple, à un dé­
part de toutes les forces vives du pays. Bien 
sûr, ça a été aggravé par la sécheresse. Mais 
la sécheresse dans un pays comme le Mali, 
c'est un phénomène naturel qui a été énor­
mément amplifié par les conditions concrè­
tes de l'exploitation impérialiste. 

Dans ce type de pays, on n'a donc mê­
me pas un développement apparent, c'est-
à-dire que tout stagne, le produit national 
brut stagne, la mortalité infantile augmente 
et les gens vont chercher du travail ailleurs. 

Ça, c'est le cas le plus net où on a un 
pays complètement déstructuré, complète 
ment détruit en quelque sorte : 

Au lieu d'avoir une agriculture centrée 
sur les besoins du pays, auto-suffisante et 
cherchant seulement ensuite à exporter, 
on a une agriculture de plus en plus expor 
tatrice. Et plus elle est exportatrice, plus 
elle a besoin d'importer ne serait-ce que 
les machines pour fonctionner. Et plus elle 
importe, plus elle a besoin d'exporter pour 
payer. D'où cercle vicieux dont elle ne peut 
pas sortir. 

Avec en plus, le fait que dans des régions 
comme ça, c'est la monoculture de l'arachi­
de qui a des conséquences écologiques dra­
matiques, et que la déstructuration de la 
société ( les paysans ne sont plus des pay­
sans) entraîne une clochardisation générale. 

Prenons maintenant des pays comme la 
Turquie ou la Tunisie. Je prends ces deux 
exemples-là parce qu'il y a eu des événe 
ments très intéressants et d'ailleurs tout-
à-fait explicables comme le mouvement 
populaire du 26 janvier 1978 en Tunisie. 

Bien sûr, il y a un peu les mêmes phéno­
mènes qu'au Mali. C'est moins net, c'est 
moins grave, c'est moins pauvre. Et c'est 
surtout dans les régions agricoles reculées. 

Mais là, la déstructuration de l'écono­
mie a abouti à une concentration de main 
d œuvre dans les villes du pays. Et le phé 
noméne important de ces dernières années, 
c'est qu'on a un développement d'industries 
dans ces pays-là, par l'implantation d'usi 
nts qui étaient localisées avant dans les 
pays développés. 

• A qui appartiennent ces industries? 

Ce sont ses industries qui appartiennent 
de droit au de fait aux multinationales. Pas 
forcément de droit : par exemple, des in­
dustries textiles. En Tunisie, il y a des usi­

nes textiles qui travaillent pour des bottes 
de confection françaises. L'usine peut par­
faitement appartenir à un Tunisien, avec 
des capitaux à 100% tunisiens. Elle peut 
aussi être française, être installée dans une 
zone franche et donc ne pas payer d'impôts. 
Mail à la limite, c'est pas tellement împor 
tant. Les faits, c'est que ce sont des usines 
qui se développent, apparemment les sta­
tistiques donnent une impression de déve­
loppement du pays, ça accrédite l'idée 
complètement fausse que c'est ça qui ciée 
la crise en occident : l'usine qui était dans 
les vallées vosgiennes se retrouvera à An­
kara ou à Tunis. On y utilise un fond de 
main-d'œuvre sous payée, d'origine rurale, 
sans droits syndicaux, e t c . Mais en réalité, 
on n'a pas affaire à un développement 
comme celui du Japon. 

Parce que c'est une industrie complète­
ment liée à l'extérieur. C'est une vaste en­
treprise de sous traitance : il n'y a pas de 
différence entre l'usine située à Tunis ou 
à Ankara et l'atelier de confection dans 
le Sentier à Paris. C'est les mêmes éléments 
d'une chaîne. Elles sont géographiquement 
plus loin, mais ça revient au même. 

L'intérêt pour les capitalistes interna­
tionaux, c'est que ces usines soient dans 
une situation de sous traitance, qu'elles ne 
puissent pas se développer de manière indé­
pendante et concurrentielle. A l'échelle de 
pas mal de grands trusts, il n'y a pas de 
concurrence avec le Tiers Monde. 

• Quels avantages présentent ces usi­
nes là pour les capitalistes français ou aile 
mands' 

Quand une usine fabrique des pièces de 
voiture en Argentine, au Brésil ou au Maroc, 
d'abord éventuellement ça permet de briser 
une grève qui aurait lieu en France. Ensuite 
ça permet, comme on utilise une main-
d'œuvre à bon marché, de faire une sorte 
de pression générale d'abaissement de tous 
les coûts, qui peut ensuite se répercuter sur 
les ouvriers français eux-mêmes. C'est en ce 
sens qu'il y a concurrence. Mais cette con­
currence n'est pas une concurrence parce 
qu'il y aurait un capitalisme national tuni­
sien ou turc qui concurrencerait les trusts 
français ou allemands. (Il faut quand mê­
me nuancer parce qu'il y en a bien un pe­
tit peu, mais en tout cas il n'y en a pas 
dans l'automobile}. Ce sont des sous-trai­
tances. 

Pour simplifier, disons que dans le cas 

du Mali, on a des phénomènes qui sont 
encore typiques du néo colonialisme clas­
sique : on prend les matières premières, 
on a pillé le pays, on ne cherche pas à le 
développer. Juste le minimum. 

Dans le cas de la Turquie, c'est pas du 
néocolonialisme. C'est vraiment de l'impé­
rialisme comme le prévoyait un peu Lénine. 
C'est-à-dire que ce n'est plus des mécanis 
mes de domination directe et de pillage 
immédiat. C'est des mécanismes de nou 
welle division du travail, mais en conservant 
bien tous les outils principaux dans les pays 
développés. 

• Alors tout baigne dans l'huile pour 
l'impérialisme? 

Non, parce que ça crée des contradic­
tions terribles. Au niveau national, il y a 
beaucoup plus d'ouvriers qu'il y a 20 ans. 
Les pays qui ont des industries délocalisées 
comme la Tunisie ou la Turquie, -c'est-à-
dire dont on ne s'est pas contenté de bouf­
fer les ressources- mais qui ne sont pas 
non plus des pays qui ont un développe 
ment propre, tous ces pays-là sans excep­
tion ont eu des crises politiques ou sociales 
dans les années récentes. On peut citer la 
Corée du Sud. la Turquie, l'Iran, le Salva­
dor (qui est le pays le plus industrialisé 
d'Amérique centrale à part le Mexique), 
le Brésil avec les mouvements de métallos, 
ta Tunisie avec le mouvement du 26 janvier. 

Dans tous ces pays, il y a développe 
ment d'un mouvement ouvrier qui n'a pas 
de commune mesure avec la place qu'il 
occupait avant. 

Tandis que dans des pays comme le Mali 
ou le Sénégal, on reste avec des mouvements 
de type paysan, ou plus exactement des 
masses prolétarisées de la campagne ou des 
bidonvilles, 

• En quoi le phénomène de l'immigra 
tion est-il un aspect du pillage du Tiers 
Monde par les impérialistes? 

D'abord, il faut rappeler que la France 
a eu très souvent besoin de main-d'œuvre 
ouvrière. Une des raisons, c'est l'alliance 
qui existait au niveau du pouvoir entre la 
bourgeoisie et la petite-bourgeoisie rurale, 
y compris les paysans moyens, le genre de 
clientèle du Parti radical. Ce qui fait qu'il 
n'y a pas eu comme dans dans les autres 
pays européens développement brutal de 
l'industrie avec développement brutal de 

l'exode rural. Donc pour développer cer­
taines industries, on manquait de main-
d'œuvre. Une autre raison, c'est le faible 
taux de la natalité qui était la plus basse 
d'Europe. 

On a donc fart appel à l'immigration. 
Dans les années 60, au moment du 

boum économique, plusieurs phénomènes 
ont joué : 

il y a des phénomènes d'appel de main-
d'œuvre par les industries françaises, pour 
les branches grosses consommatrices de 
main d'œuvre. Jusqu'à 72, 73, on a suspen­
du toutes les lois de contrôle strict de l'im­
migration qui dataient de 1932 et 1945. 
On a «oublié n de les appliquer. E l Jeanne 
ney, ministre du Travail, déclarait en 1967, 
qu'il ne fallait pas être contre l'immigration 
clandestine parce qu'elle répondait à un be­
soin. On fermait complètement les yeux 
sur une immigration considérée comme 
particulièrement pratique parce que parti­
culièrement précaire, c'était celle des Afri­
cains de l'Ouest, comme on le voit dans 
ir Bako ou l'autre rive «. 

Parallèlement à cet appel qui explique 
l'immigration, il y avait le phénomène du 
chômage dans les pays d'origine. Et ce chô­
mage est le fruit de l'exode rural, provoqué 
par la déstructuration complète de l'agri­
culture sous le système colonial et néo-co­
lonial. Il y a une masse énorme de popula 
tion qui ne trouve plus de travail à la cam­
pagne et qui, donc, se replie sur les villes. 
Elle ne trouve pas de travail dans les villes, 
donc elle vient en France, 

On voit donc très bien l'interaction qu'il 
y a entre le développement et ses besoins 
de main-d'œuvre taillable et corvéable à 
merci dans les pays développes, et le sous-
développement entretenu dans le Tiers 
Monde qui profite aux pays développés. 

Mais il faut que ces gens-là restent des 
immigrés, parce que ce qui fait qu'ils sont 
utiles, c'est qu'ils coûtent moins cher que 
les ouvriers nationaux. C'est pour ça qu'ils 
n'ont pas les mêmes droits ni le même statut 
que les Français. Ce qu'on veut, c'est des 
travailleurs qui soient discriminés par rap­
port aux autres travailleurs. 

En plus, ces immigrés arrivent à vingt 
ans ou plus, donc tous les coûts d'éduca­
tion, de nourriture, e tc . . de l'adolescent et 
de l'enfant ont été assumés par le pays 
d'origine. C'est une économie considérable. 
On espère aussi qu'ils repartiront assez vite, 
comme ça on n'aura pas à payer leur r et rai-

• Aujourd'hui pourquoi le gouverne­
ment français veut-il renvoyer les immigrés? 

Là où le problème se pose, c'est quand 
on n'en a plus besoin dans les pays dévelop­
pés. C'est ce qui se passe actuellement, A 
partir du moment où il y a chômage et 
récession comme actuellement, les besoins 
de main-d'œuvre sont moins forts. Et aussi 
les moyens de pressions sur les Français 
sont plus farts. 

Mais, est-ce que la politique actuelle vise 
à renvoyer les immigres? C'est là où il y a 
contradiction : elle vise à renvoyer des 
immigrés, pas tous les immigrés. 

Ça permet de présenter les immigrés 
comme des boucs émissaires, responsables 
du chômage. Ça permet une pression consi 
dérable contre les autres immigrés en 
accentuant la discrimination. Accessoire­
ment, ça permet de faire passer des mesures 
répressives contre tout le monde, genre 
contrôle d'identité sans motif, etc. . 

Mais ça ne veut pas dire qu'on veut ren­
voyer tous les immigrés parce que ça crée­
rait d'autres problèmes. Exemple : si on 
supprima tous les travailleurs d'une bran­
che, on risque de faire disparaître la bran­
che. En fait, on pousse au licenciement 
d'immigrés dans les branches qu'on veut 
déstructurer, comme la sidérurgie. 

Voilà pourquoi la loi Stoléru n'est pas 
passée. Bien sûr à cause des luttes qu'on a 
menées, mais malheureusement pas seule­
ment à cause de ça. 

En effet, à partir du moment où on 
donnait tout le pouvoir au préfet et à la 
police pour décider qui sont les bons et les 
mauvais immigrés, certains patrons étaient 

L'exemple 
du projet de 
développement 
du 
fleuve Sénégal 

« Un mort par traverse...» 

Aptes une conférence de presse organisée par l'Union générale des travailleurs sénégalais en France (UGTSFÏ, j'ai ren­
contré l'un de ses responsables, Sally N'Dongo. Après 15 années d'absence, il est retourné pour un voyage d'enquête dans 
son pays en 1979. 

Il me cite d'abord cetle vérité en apparence contradictoire concernant les pays du Tiers Monde : tAvent de les aider, 
il faut d'abord cesser de les voler». 

Puis il me raconte le pillage des matières premières de son pays, le massacre de la forêt africaine, en particulier sénégalai­
se, l'introduction forcée de l'arachide qui a obligé les paysans à abandonner les productions vivrières, au temps de la colonisa­
tion française. Et puis, aussi le pillage des lorces humaines qu'il a lui-môme subi lorsqu'il fut requis pour les travaux forcés 
comme des dizaines de milliers de ses frères. Gratuitement, les Africains devaient construire les bâtiments publics, les casernes, 
les hôpitaux (un pour les Blancs, un pour les Noirs). Et aussi, le fameux chemin de fer Dakar Bamako pour le transport des 
marchandises {n Un mort par traverse» dit la conscience populaire). 

Puis est venue l'indépendance. Mais quelle indépendance?! Autour du président et de ses ministres gravite une cohorte 
de conseillers militaires, économiques, sociaux, culturels, et tous sont français. Et toutes les grosses entreprises sont françai­
ses; les banques s'appellent Union sénégalaise des banques (USB) mais en réalité c'est le Crédit Lyonnais; elles s'appellent 
Banque sénégalaise de développement, mais en réalité c'est la Société générale. La ligne aérienne Air-Afrique, c'est l'UTA. 
Le tourisme, c'est le Club Méditerranée. 

Que dire encore? Sally N'Dongo me parle de «l'aide» que le gouvernement français accorde au Sénégal : les Français 
pensent qu'on utilise leurs impôts pour les verser aux peuples africains, mais ils ne savent pas que cet arpent va dans les so 
ciétés françaises implantées au Sénégal et fait des petits sur la sueur de l'ouvrier sénégalais. 

Et que dire,par exemple, du gigantesque projet d'aménagement du fleuve Sénégal aux frontières du Sénégal, du Mali 
et de la Mauritanie? Un projet qui se veut encore une fois une aide au développement d'un pays du Tiers Monde. Mais déjà 
on est méfiant quand on sait que les USA, le Canada, l'Allemagne, participeront au financement."(cf note). Puis on apprend 
que cela servira à rendre le fleuve navigable jusqu'au dépôt de bauxite et de fer situé au Mali à plus de 900 km de la mer, 
comme ça les firmes multinationales pourront piller encore plus facilement les matières premières de ce pays. Ça servira 
aussi à construire un ensemble agro-industriel de plus de 250000 hectares de terres irriguées. Et n'allez pas croira que ces 
terres seront encore propriété du paysan sénégalais. Ce sont bien des trusts aqro-alimentaires américains qui les occuperont. 

Conséquences déjà prévues par les auteurs-mêmes du projet : déplacement de plus de 300000 personnes, prolétarisa­
tion des paysans, blocage de la production vivrière au profit des cultures d'exportation, pollution du fleuve, diminution sen­
sible de la quantité de poissons qui permettraient de nourrir des dizaines de miniers de paysans, destruction de l'artisanat, et 
même recrudescence d'une maladie comme la bilharzioze, engendrée par la construction des barrages. 

En un mot, un projet de développement qui se soldera par son contraire : dépendance économique accrue à l'égard des 
pays impérialistes, appauvrissement du peuple, destruction de l'économie locale. 

• 

(•) La Chine qui s'était associée au projet, s'en est finalement retirée après avoir enquêté sur les conséquences dramati­
ques qu'il entraînerait pour les peuples concernés et pour leur indépendance. 

très inquiets parce qu'ils avaient peur qu'on 
leur vire leurs immigrés dont ils avaient 
bien besoin, 

• Pour les pays d'origine, quelles sont 
les conséquences d'un retour au pays des 
immigrés? 

Dans les pays où, comme on l'a vu.il y 
a déjà un fort taux de chômage, ça rajoute 
encore au chômage, avec en plus des condi­
tions de concurrence entre ceux qui ont 
été formés au pays et ceux qui reviennent. 
Comme il n'y a pas de stiucture d'accueil 
pour les recevoir, ça crée une tension supé 
rieure. 

Deuxièmement, il nr faut pas négliger 
que la diminution des immigrés, ça veut di­
re des ressources en moins pour les pays du 
Tien Monde, car les rentrées de devises di 
minuent. 

• En conclusion? 

Tout ce que j'ai expliqué, ça a des con 
séquences sur la façon dont on doit conce 
voir le combat antiraciste et la solidarité 
avec les immigrés. 

Car trop souvent, à gauche comme à 
l'extrêmegauche, on a affaire à des attitu­
des humanitaires : on soutient les immigrés 
{qui ne veulent d'ailleurs pas être «soute­
nus» mais reconnus) parce qu'ils sont pau­
vres, et on combat le racisme parce que 
c'est mal. Evidemment, c'est mail Mais 
ça s'arrête là et on ne fait absolument pas 
le lien entre le fait que, quand on lutte 
avec les travailleurs immigrés, on lutte con­
tre une exploitation impérialiste. 

Beaucoup de gens, à gauche et à l'extra-
megauche, sont d'accord pour dire : le ra­
cisme ça divise, donc il faut s'unir. Mais, il 
ne faut pas seulement dire «Unitéi , il faut 
aussi dire «Solidarité internationalislei. Et 
là. ça peut avoir des conséquences au ni 
veau des alliances qu'on passe pour lutter 
contre le racisme. Par exemple, doit-on 
s'unir avec la LICRA qui se dit antiraciste? 
Il n'y a pas seulement un problème parce 
qu'à la L ICRA, il y a pas mal de gens du 
pouvoir, anticommunistes et tout. Plus 
profondément, la LICRA est une organisa­
tion anti-arabe, elle est contre les efforts 
de libération des peuples du Tiers Monde, 
elle est pro impérialiste. Or peut on disso­
cier le combat antiraciste du combat anti­
impérialiste? Peut on avoir comme alliés 
des gens qui sont nos principaux adversai­
res? 

Autre exemple, est-ce que, sous prétexte 
de combat antiraciste, on va s'allier avec 
l'Amicale des Marocains qui est une organi­
sation mise sur pied par l'ambassade du 
Maroc? 

Ce que je veux dire, c'est que la dimen­
sion anti impérialiste est indispensable à 
tout combat politique sérieux sur la ques­
tion de l'immigration. Et c'est là pull y a 
problème : la question de l'immigration 
est au centre de la question du racisme en 
général, et la question du racisme art au 
centre de la question des libertés de Mas. 
C'est pour ça qu'il y a une grande exigeât*, 
un grand prablème de cbrificatien : an 
peut être contraint à certaines alliances 
avec des gens avec lesquels on n'est pas 
d'accord par ailleurs, à condition de savoir 
pourquoi, comment, jusqu'où. 

http://vu.il
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DECAZEVILLE 
LUTTE 

POUR LA REINTEGRATION A LA SESD 
La direction de la SESD 

(Société d'exploitation de la 
sidérurgie de Decazevlllc ), 
a récemment annoncé la li­
cenciement d'un ouvrier de 
l'entreprise, auteur d'Inscrip­
tions a la craie à caractère 
politique, i l'intérieur de 
l'usine. A 1a suit* dt cette 
décision, qualifiée «d'abusi­
ve- par la CGT de l'usine, 
l'ouvrier concerné, et un dé 
légué syndical CGT par soli 
darité, ont entamé une grève 
de la faim dans I* local syn­
dical de l'entreprise pour 
protester contre cette mesu 
ns. Pour soutenir l'action 
des deux ouvriers de l'usine, 
la C G T a lancé un mot d'or­
dre de grève dune heure en 
fin dp poste, uctlon suivie 
par la grande majorité des 
travailleurs. Lu C G T deman­
de à tout le personnel de la 
SESD de w tenir prêt a exi­
ger la réintégration de leur 

camarade. D'autre part, la 
C G T a engagé une procédu­
re juridique pour licencie­
ment abusif. 

Pourquoi une telle déci­
sion, alors que la pratique 
de ces inscriptions était cou­
rante dans l'usine? Le motif 
est bien maigre pour licen­
cier. Aucun reproche profes­
sionnel n'est fait à cet ou­
vrier. Mais parce qu'H s'ttt 
souvent fait l'interprète des 
revendications de ses cama­
rades de travail, on saisit 
l'occasion pour le licencier. 

Ceci est à replacer dans 
une volonté du patronat de 
démanteler la CGT dans le 
bassin, durement touché par 
la restructuration. Tout est 
prétexte à éliminer les mili­
tants syndicaux combatifs. 
On se souvient qu'il n'y a 
pas si longtemps aux AKD. 
l'usine voisine, la direction 
a licencié plusieurs respon-

POMPIERS 
MONTPELLIER 

RIPOSTE 
A LA REPRESSION 

ANTI CGT 

A l'appel national de leur 
syndicat CGT, plus de 60 
délégations de pompiers de 
toute la France muis aussi 
de la Corse ont répondu pré­
sentes à Montpellier le 1 e r 

avril. Le syndicat CGT des 
municipaux avait appelle 
à une grève de M heures: 
on notait dans le cortège 
les pompiers de Lyon où la 
C F D T était présente, de 
même qu'était présente et 
avait appelle au rassemble­
ment la C F D T des munici­
paux Je Montpellier. Il faut 
dire que l'attaque est de 
taille, puisque Roger Taiïi-
ne, l'adjudant-chef pompier 
qui passait ce jour-là eu con­
seil de discipline pour de soi-
disant négligences, est aussi 
secrétaire général national 
du Syndicat CGT des sa­
peurs-pompiers. Quant à 
l'attaquant, il n'est rien 
moins que le maire de Mont­
pellier : M. Frèche (PS) . 
Survenant après la longue 
grève des bus de la vdle où 
il s'est révélé être un patron 
de choc, son acharnement 
dans cette affaire donne 
tout crédit à l'argument de 
la CGT selon lequel Frèche 
voulait casser la C G T . Ce 
qui fait dire au secrétaire 
régional CGT du Languedoc -
Roussillon : «Ici, la solida­

rité ce n'est pas un vain 
mot et à la CGT qui s'y 
frotte s'y pique...*. Le pi­
quant était de taille puis­
que plus de 2000 mani­
festants dont 7 à 800 pom­
piers ont défilé dans les rues 
de Montpellier et grand 
nombre ont attendu la fin 
de la délibération du con­
seil de discipline qui a duré 
6 heures. Le rapport de 
force, favorable à la CGT 
et la proximité des élec­
tions présidentielles ont 
contraint te maire a ne pas 
prendre de décision et à 
demander un complément 
d'enquête. 

Une autre affaire vient 
de se terminer de la même 
manière : à l'hôpital psy­
chiatrique de la Colomblè-
re, un patient s'est suicidé 
alors qu'il n'y avait qu'une 
seule infirmière de service. 
La direction voudrait ren­
dre Rosita Gébert, militante 
C G T . responsable de cet 
accident. Après l'avoir me­
nacée de licenciement, la 
direction a dû reculer face à 
la mobilisation de la C G T , 
et c'est faute d'arguments 
que le conseil de discipline 
a reporté sa décision. 

Correspondante 
Montpell ier 

blea de la C G T , Le patronat 
prépare ainsi le terrain pour 
mieux Imposer dans l'avenir 
la réduction de l'activité de 
l'usine et peut-être la ferme­
ture des installations. 

La C F D T n'a pas pris po­
sition officiellement, mais 
on peut se réjouir de la par­
ticipât Ion de militants C F D T 
à la grève en fin de poste. 

S'n des grévistes de la faim. 

Le PCML soutient les deux 
grévistes de la taim et leurs 
camarades qui luttent con­
tre ce licenciement. Il appel­
le à l'unité C G T - C F D T , au 
soutien des autres entrepri­
ses du bassin, à la populari 
sation de la lutte la plus lar­
ge possible. Seule, une action 
unitaire pourra imposer la 
réintégration. 

PRISON DE FRESNES 
DE LA SUSPICION 
PERMANENTE... 

AU LICENCIEMENT 
Il n'est pas de bon ton. 

d'avoir une conscience pro­
fessionnelle, lorsqu'on est 
psychologue au centre na­
tional d'orientation des 
prisons de Fresnes. Cher­
cher à révéler les aspects 
positifs de la personnalité 
d'un détenu en vue de sa 
réinsertion, est considéré 
par une partie de la hiérar­
chie pénitentiaire comme 
une pierre jetée dans son 
jardin. Dès lors, elle use de 
tous les artifices, suspicion 
permanente, déformation 
des propos tenus pour... li­
cencier. 

Le 5 janvier 1981, Fran­
çoise Nguyen reprend son 
service au CNO à l'issue de 
son congés maternité. Le 2 
mars, elle est convoquée 
chez son directeur, elle ne 
sera prévenue qu'une demi-
heure avant cette convoca­
tion. Il la presse de répondre 
à une « demande d'explica­
tions» sur son travail. Con­
trainte par ses obligations 
familiale* de rentrer à l'heu­
re chez elle. Françoise refu­
se de répondre ce jour-ci. 
Le directeur lui remet alors 
sur le champ, sa suspension, 
(elle est contractuelle). 

Quelques tempsplustard, 
clic recevra une deuxième 
demande d'explications, exa­
minons en quelques chapi­
tres: 

«De juin 79 à février 80. 
vous n'avez examiné que89 
dossiers, productivité nette­
ment insuffisante. » 

Faux: 104 dossiers fu­
rent traités. Par ailleurs cet­
te incrimination ne prend 
pas en compte les congés. 

• Vous avez manqué à 
votre obligation de réserve 

envers un magistrat de l'ad­
ministration centrale » 

Françoise ne lui a fait 
pan quedesadésaprobation 
pour ses propos racistes lors 
(Tune commission de reclas­
sement. 

«le 30 I 01 / 81, pmfi-
tant d'une réunion de travail 
au CNO, vous avez fait lec­
ture publique de documents 
confidentiels émanant de 
dossiers personnels. * 

En fait ces documents 
administratifs sont des let­
tres de délation rédigées à la 
demande de la direction par 
des membres du peisonnel. 
concernant deux psycholo­
gues licenciés en HO et dont 
Françoise assura la défense 
syndicale. 

N V 

L ILLE-TEXT ILE 

L'UNION REGIONALE 
HACUITEX 

ORGANISE L'ACTION 
Dans le cadre de la semai 

ne nationale d'action dam 
le textile, l'Union régionale 
Hacuiiex tenait une confé­
rence de presse ce lundi 13 
avril. 

Dans un premier temps, 
le représentant de l'Union 
régionale commentait le 
dossier, remis aux journalis­
tes et qui fera l'objet d'un 
» livre blanc», envoyé à tous 
les responsables politiques 
et contenant les analyses et 
les positions de la C F D T 
sur les problèmes du textile 
et de l'habillement. 

La C F D T rappelait que 
depuis 1970, ce sont quel-
que 1 million d'emplois qui 
ont disparu dans la C E E , 
montrant par là que la crise, 
contrairement aux affirma­
tions du patronat, n'a rien 
de conjoncturel et ce n'est 
pas la visite et les proposi 
tions de Giscard venu en 
automne dans le Nord qui 
ont changé grand chose. Son 
plan prévoyait des aides au 
textile du Nord, orlescritè 
res d'aide sont parlants. 

Nt peuvent être aidés 
que les entreprises les plus 
performantes avec des résul­
tats supérieurs à la moyenne 
nationale, s'orientent vers 
l'Intégration totale, notam­
ment la distribution, dans ce 
cas les taux d'intérêt iront 
de 6 à 1 1 % contre 15 à 
25% normalement avec en 
plus un report de rembour­
sement de 3 ans. Bref, pour 
une entreprise > riche», 
quelle action juteuse! 

( '-si d'ailleurs ce dont 
ont bénéfkiélesfjèresWillot 
notamment et Mulliez. 

Dans le cadre de cette se 
main* nationale d'action. 
l'Union régionale Hacuitex 
prévoit : 

—la sensibilisation de la 
population par des pan­
neaux au centre de Lille. 
Informant de la situation 
dans le textile et rendant 
compte de la position de la 
C F D T . 

- l a diffusion de 5 000 
lettres ouvertes, 30000 dans 
le Pas-de-Calais. 

—un appel à des débraya­
ges d'une heure à plusieurs 
heures d'arrêt pour le 13 
avril dans plusieurs entrepri­
ses. 

—le lancement d'un ques­
tionnaire d'enquête sur les 

LA ROCHE SUR Y O N 
BIDERMAN 

AU DESSUS DES LOIS 
Les 139 licenciements 

chez Big-Chief, proposés par 
Bidsrman, avaient été refu­
sés par la direction départe­
mentale du Travail le 24 
décembre 1980, mais 
étaient acceptés le 19 fé­
vrier 1981 par Mattéoll, ml 
nistre du Travail. La 19 
mars 1981. les syndicats 
CGT et C F D T présenUitnt 
un recours devant I* tribu­
nal administratif. ; selon 
eux, le ministre avait com­
mit une erreur de droit 
puisque les heures supplé 
mentaires n'avalent p u 
cessé depuis l'annonce des 

licenciements et que les dif­
ficultés financières n'étalent 
pas visibles au niveau du 
• groupe» Biderman, Les 
arguments des syndicats 
ont été reconnus valables, 
les 139 licenciements ne 
sont pas justifiés sur les 
deux unités de la Roche-
sur-Yon et de la Caillère. 

Mais Biderman refuse 
de- te soumettre, il main­
tien edVtrs et contre tout 
les 139 licenciements. 

Les syndicats ont fait 
appel au tribunal prud'ho­
mal pour un jugement en ré­
féré. 

revendications. 
Cette conférence de près 

s* était aussi l'occasion de 
faire le point sur la situation 
à Wallart-freres. filiale à 
100% de DMC, et qui an­
nonçait le jeudi 8 avril, lors 
d'un Comité central d'entre­
prise, sa décision de fermer. 
Cette entreprise, la plus 
vieille entreprise textile 
lilloise, produit des fils de 
bonneterie, e tc . . Elle em­
ploie quelques 500 ouvrières 
et ouvriers. Le motif officiel 
invoqué est un déficit d'ex­
ploitation de i. millions de 
francs. 1 * plan prévoit le 
reclassement de 250 ouvriers 
à l'usine Lcblan, 100 autres 
à DMC. II resterait donc 
145 personnes dont on ne 
sait rien. 

Parallèlement. 100 per­
sonnes employées à Déliai le 
Temet seraient également 
réemployées chez Leblan. 

Cela appelle plusieurs re­
marques : d'une part cela 
traduit la volonté de DMC 
de se désengager d'un type 
de production. En effet, 
le motif officiel ne tient 

Caere quand on sait que 
>MC s apprête à utiliser 

quelques 41) à 50 millions 
pour licencier. Quand on 
sait aussi qu'elle ne fait 
aucun investissement de­
puis 76, en fait DMC dé­
sire se désengager pour se 
diriger vers "impression. 
D'autre part. Il apparaît 
que la volonté du patro­
nal du textile soit de con­
centrer toute la production 
de fileterie dans une seule 
grosse unité : Leblan. Mais 
la aussi, le syndicat est 
sceptique sur les possibili­
tés de reclassement à 
Leblan, qui avait annoncé 
400 licenciements voilà 
2 ans. Il semble donc qu'à 
la faveur de cette concen­
tration, une aide financière 
soit demandée au gouverne­
ment. Ainsi donc, Te but est 
double. Premièrement, con­
centrer, restructurer. Deu­
xièmement, le faire en plus 
avec l'aide de l'Etat. Au 
passage, la C F D T dénon­
ce également les méthodes 
patronales de DMC qui le 
2 avril précisait par lettre 
que les problèmes d'em­
ploi ne concernaient pas 
les fileterles de DMC Lotz 
et qui lt 3 avril annonçait 
au cours d'un Comité cen­
tral d'entreprise, la ferme­
ture de Wallart. Jusqu'à 
aujourd'hui, la direction 
reruse de discuter des véri­
tables problèmes avec les 
syndicats. Avec cette res­
tructuration, on volt se 
profiler le projet du patro­
nat du textile lillois visant 
à créer à côté de grandes 
unités, une constellation de 
petites entreprises de sous-
traitance totalement dépen­
dantes. 

Jeudi 16 avril, des réu­
nions syndicales tt inter-
syndicales se sont tenues 
pour déterminer les formes 
d'action en ce qui concerne 
l'usine Wallart. D'ores cl dé­
jà, il semble bien que pour 
la CFDT, la seule revendica­
tion possible face à des re­
classements plus qu'aléatoi­
res soit le maintien de l'em­
ploi sur plaça. 

Correspondante Nord 
L a u r a D E L M O N 



L I T T E R A T U R E 

AUTEUR DE «MINUIT» 

MAO DUN N'EST P L U S 
Nous comptions vous 

présenter dans ce numéro 
fL'arc-en-ciel* dernier ro­
man du grand écrivain chi­
nois Mao l * 111. à être traduit 
en français. Mais c'est de 
toute son œuvre dont il 
faudrait parler ici, puisqu'il 
vient de s'éteindre à 85 ans. 
Il comptait parmi les plus 
célèbres écrivains chinois. 
Ecrivain, il a produit des 
romans, des nouvelles, des 
essais, des articles. 11 a aussi 
traduit les écrivains euro­
péens en chinois. Il a sa pla­
ce aux cotés des plus grands : 
Gorki, Ostrovski et Lao She. 
Mao Dun était rédacteur en 
chef de Littérature chinoise 
et président de l'Association 
des écrivains chinois. «Jesuis 
devenu un écrivain parce 
que je n'ai pas pu devenir 
un révolutionnaire profes­
sionnel» disait-il voici trois 
ans lors d'une interview. Sa 
plume, il l'a toujours mise 
au service du Parti commu­
niste chinois dont il fit par­
tie dès 1921 àShaiigaï. 

«Minuit» considéré com­
me une des œuvres les plus 
importantes de la littérature 
chinoise constitue une gran­
de fresque du début des an­
nées 30. Mao Dun, dans un 
roman dont l'ampleur évo­
que Tolstoï ou Balzac, décrit 
les bouleversements et les 
contradictions sociales qui 
agitaient alors la Chine. 
C'était la guerre civile entre 
diverses fractions du Kuo-
mintang, la crise économi­
que et ses répercussions en 
Chine, les bourgeois natio­
naux qui, au bord de la 
faillite, pressurent les ou­
vriers, les grèves ouvrières, 
mais aussi les insurrections 
armées des paysans sous la 
direction du Parti commu­
niste. Un roman dont le hé­
ros implicite est la révolu­
tion. 

Dans «L'arc-en-ciel* qui 
vient d'être récemment tra­
duit en français. Mao Dun 
dépeint l'itinéraire d'une 
jeune femme de milieu bour­
geois qui se liera au jeune 
mouvement révolutionnaire 
et participera au Mouve­
ment de Mai 1925. Dans 
«Les vers à soie du prin­
temps» au moyen de nou­
velles, il évoque l'attitude 
des différentes couches de 
la société chinoise face à 
l'invasion japonaise. 

Mais qui mieux que 
Suzanne Bernard pouvait 
nous parler de Mao Dun. 
Ecrivain, elle est l'auteur du 
«Temps des cigales» et de 
«Rencontre avec un paysan 
révolutionnaire». A plusieurs 
reprises, elle a rencontré 
Mao Dun, notamment pour 
un entretien publié dans les 
NO 2 et 3 de Littérature chi­
noise de l'année 1979. Dans 
une lettre adressée à notre 
journal, elle évoque le grand 
écrivain révolutionnaire. 

Ouvrages disponibles : K Mi­
nait» Ed. de Pékin - 24,O0Frs. 
a Lot vers è soit du printemps » 
E d . de Pékin - 1 5 , 0 0 F » , a L'arc-
en-ciel» Ed. l'Acropole. 70.00F. 
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_ UNE L E T T R E D E 
| SUZANNE B E R N A R D 

| Chers camarades. 
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Beijing,le2avrill98l | 

I = 

I 

I La Chine et tous les écrivains progressistes du 
• monde viennent de perdre Mao Dun. un des grands 
• maîtres de la littérature chinoise. Il est mort, à Bei-
= /ing, le 27 mars dernier, à l'âge de 85 ans. 
I / / était le rédacteur en chef de la revue "Littéra-
I ture chinoise" à laquelle je travaille depuis plus de ï 
= trois ans. J'avais eu l'honneur et la joie de le rencon- I 
I trer à plusieurs reprises, et de réaliser avec lui des en- I 
1 tretiens au magnétophone, sur son œuvre passée et pré- = 
I sente, ses projets, ce qu 'il pensait de la littérature chi- I 
= noise actuelle, etc. J'avais été alors très frappée par la I 
§ vivacité de son esprit, absolument étincelant malgré = 
= son âge, et aussi par l'ardeur vraiment "juvénile" qui = 
I l'animait... Il n'a pas eu le temps d'achever son œuvre. == 
S ĉ.v "Mémoires". Quel dommage ! Notre contact avait = 
S été simple, direct, sincère, chaleureux. 

Il a fait don de 250000 yuans de droits d'auteur à = 
l'Association des écrivains chinois, dont il était le pré- § 
sident. Un prix va être fondé, qui portera son nom, et | 
qui couronnera, chaque année, les meilleurs romans = 
chinois. s 

Le 14 mars dernier, Mao Dun {né Shen Yanbing) | 
a écrit une lettre au Comité central du PCC, dont voi- S 
ci les termes : 

«Chers camarades, je sais que je suis perdu, mais 
en ce dernier moment, mon cœur va vers vous. Toute S 
ma vie, j'ai tendu vers l'idéal du communisme, et lutté i 
pour sa réalisation. Je prie le Comité central d'exami- § 
ner, après ma mort, tout ce que j'ai fait, que ce soient = 
mes mérites et mes erreurs, mon côté positif et mon = 
côté négatif, et cela d'après les règles de conduite s 
d'un membre du Parti communiste. Si je pouvais être = 
admis à titre posthume dans le glorieux Parti commu- 1 
nisle chinois, ce serait le plus grand honneur de ma = 
vie.» 

Le Comité central du PCC vient de le reconnaître = 
_ pour membre du PCC, à partir de 1921, date à laquel- i 
g le Mao Dun avait adhéré au PCC, à Shangaï. « Depuis = 
S ' 28, quoiqu'il n'ait plus de relations avec l'organisa- 5 
= tion du parti, il s'est toujours livré au travail culturel s 
S révolutionnaire sous la direction du parti et a œuvré = 
5 toute sa vie à la libération du peuple chinois et à Ë 
= l'édification socialiste, apportant une contribution E 
Ë remarquable au mouvement de la littérature moderne I 
| de la Chine (,..)»( Texte de la décision du PCC). 
Ë ("était un grand marxiste, et un vrai communistef 
= De tout cœur avec vous... 
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«LE DERNIER DE L'EMPIRE» 

DE 

SEMBENE OUSMANE 

Jean Mignane, président 
de la République du Sénégal, 
théoricien de VAuthénégra-
ftcanitus, défenseur de l 'Eu-
rafrique et à qui l'Etat fran­
çais a remis ses plus hautes 
distinctions... a disparu... 
Daouada, le premier minis­
tre et qui est son dauphin 
doit lui succéder... Dès les 
premières pages du dernier 
roman de Sembene Ousmane 
«Le dernier de l'empire» 
s'établit le parallèle avec 
l'ex-président Senghor. au­
teur du concept de la négri­
tude et qui fin 1980 a « vo­
lontairement» quitté le pou­
voir pour le remettre aux 
mains de son dauphin Abdou 
Diouf. 

Comme avec ses précé­
dents romans :«Xala», «Les 
bouts de bois de Dieu», 
L'Harmattan, «Lemandat», 
Sembene Ousmane est en 
prise directe avec la réalité 
et cet ouvrage constitue un 
virulent réquisitoire contre 
le néo-colonialisme, en mê­
me temps qu'une interroga­
tion sur l'indépendance éco­
nomique des pays d'Afrique. 

Comme une ombre, Adol­
phe, le conseiller français, 
veille aux intérêts de... la 
France, en liaison étroite 
avec l'ambassadeur Jean de 
Savorgnand qui après avis 
de l'Elysée admet que 
Daouada fera un bon prési­
dent, garant des «liens 
d'amitié et de coopération 
entre les deux pays». 

Mais la deuxième généra­
tion de l'indépendance est 
divisée et une opposition 
s'organise très vite accusant 
l'autre fraction de corrup­
tion. Seul le doyen, Cheikh 
Tidiane, vieux compagnon 
de Mignane s'écarte de tou­
tes ces manœuvres et veut, 
au ternie d'une lente prise 

de conscience, raisonner en 
Africain. 

La soudaine prise du 
pouvoir par un groupe de 
militaires met fin aux rivali­
tés. L'armée française qui 
est déjà intervenue au Zaïre, 
en Centrafrique, vat-clle in­
tervenir? L'ordre d'inierven-
lion sera annulé au dernier 
moment, les militaires garan­
tissant les biens et les per­
sonnes. 

Jean Mignane qui avait 
organisé sa «disparition», 
part en exil en France, «son 
pays» où il possède une ou 
deux villas. C'est d'ailleurs 
en accord avec le gouverne­
ment français que cette mas­
carade avait été organisée. 
Mignane ayant conduit l'éco­
nomie de son pays à la failli­
te. 

«Le dernier de l'empire» 
dit les choses brutalement et 
l'avertissement qui affirme 
que «tout lien avec des per­
sonnes ayant réellement 
existé n'est que pure 
coïncidence», est lourd 
d'ironie. 

Il s'agit quasiment de 
l'autopsie du régime de 
Senghor qui en 20 ans de 
règne a ruiné l'économie 
nationale, renforcé la dé­
pendance vis-à-vis de la 
France et des pays impé­
rialistes. Nombre d'ouvriers, 
de paysans, de lycéens sont 
tombés sous les balles de la 
police du régime mis en pla­
ce par Senghor. Régime à 
propos duquel le «président 
désigné». Abdou Diouf, a 
déclaré lors de son investitu­
re : «J'assumerai la conti­
nuité de l'action du président 
Senghor et je conduirai les 
changements en maintenant 
les acquis. >. 

* Le dernier de l'empire» E d . 
L'Harmallan - Présence africai­
ne. 88,00 Irancs les 2 tomes. 
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* LIVRE « 
* CINEMAS OU MAGHREB * 
* Samedi 4 avril. 5000 me- * 
* nitlltants démontraient en # 
* délitant de Barbii è Nation, * 
* qu'ib n'entendaient pu lait- * 
* ser sans réponse la campagne * 
^ raciste attisée par les récen- ^ 
, tas déclarations de Giscard ^ 
^ sur l«l travailleur} immigrés. 4, 
* Las travailleurs immigrés on * 
» ginaires du Maghreb semblent * 
* les premiers visés par cette * 
* campagne. S'ils font partit * 
* intégrante de la classa ouvrit- * 
* rt tn Franc*, ili sont aussi tts * 
* représentants en France de * 
* leurs pays d'origine, les im- * 
* bassadeurs du Tiers Monde. ^ 
4 Le cinéma dt ces pays et de + 
4 ces peuples bien que long- ^ 
» temps étouffé par le colo- * 
* nialisme. prend actuellement * 
* son essor. Pensez s'il a das * 
* choses à dire, a monUer. à * 
* raconter, au sortir dt la Ion- * 
* gue nuit du colonialisme. * 
* S u i la conquête coloniale, * 
^ le spoliation des terras, puis + 

^ sur le lutte du peuple olgé- + 

* rîtn pour son indépendance, , 
* nous ne connaissons en Fran- -» 
* ce que les films las plus cé « 
* lèbres comme a Chroniques # 
* des années de braise », « Les * 
* déracinés s, «L'opium et le * 
* bâton», «Noua», Dans* 
Jffie charbonnier», Mo ha • ? 
^ mad Bouamari évoqua les + 

y bouleversements opérés par * 
4 l'édification et ta modernisa- + 
» tion de l'économie après « 
* l'indépendance. Dans uLeila * 
* et les autres», il est question * 
* du choc entre las idées ances- * 
* traies et les aspirations des * 
* femmes algériennes après * 
T l'indépendance. 
^ Le cinéma tunisien bien # 

^ que moins développé que le + 
» cinéma algérien, est néan « 
* mains très divers et très riche. # 
* Emigration, liberté de la * 
* femme, chômage, écartèle- # 
* ment culturel, il évoque tous * 
* les thèmes propres aux pays * 
* du Titrs Monde ancienne- * 
J ment colonisés: *Sejnane» * 
^ sur la situation en 1952 au # 

+ moment des grevas dans tes # 

^ mines de phosphate, M Les * 
e enfants de l'ennui» sur la lut- * 
* te pour la contraception et le * 
* planning familial dans un vil- * 
* lage de mineurs du sud. Le * 
* ànéma tunisien, c'est aussi * 
* a Le pays de Tarrarani» film * 
^ en trois sketches tris désopi- ^ 
^ hnts, et «Aziza». « Le soleil ^ 
+ des hyènes» enfin, décrit « 
* l'implantation d'un club de « 
* vacances dans un village de « 
* pécheurs. * 
* Le cinéma marocain, avec * 
* «Mille et une mains» décrit * 
^ la surexploitation de la main * 
^ d'œuvre qu'entrai ne la fabri- ij 
a), cation des fameux tapis ma- # 

4 rocains. ^ 
* C'tst un cinéma aux th a £ 
«V mas moins affirmés: que Fé- * 
* r i d Boughédir (cinéaste) dé- « 
* finit ainsi : H Le cinéma maro- # 
* cain ou la plainte st'/encieu - • 
*•-'<'."• Les 3 cinémas du Ma- * 

ghieb totalisant 120 films * 
^ dont plusieurs sur la condi- * 
^ bon de l'immigré vue de son * 
» propre pays. ^ 
* Ce dossiar est composé + 

* d'interviewé, de critiques dt « 
* films et de fichas très decu- « 
4 mentaes et les moyens de sa * 
* les procurer. La lecture dt cet * 
* ouvrage nous apprend beau- * 
* coup sur la ànéma, la cul * 

ture, mats aussi l'histoire tt * 
* tous les problème» te- £ 
^ tuib que connaissent ces # 

4. pays du Tiers Monde. « 
* L \ C # 

J En vente à la librairie ï 
^ Les Herbes sauvages, *, 
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